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SUR 
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D  E 

LA  PROVINCE   DE  LANGUEDOC. 


En  ce  moment,  chaque  François 
cherche  à  reconnoître  quels  font  fes 
imprefcriptibles  droits ,  quelles  furent 
les  ufurpations  du  Gouvernement  ; 
effrayé  des  humiliations  que  le  del- 
potifme  fit  fubir  à  fes  pères,  encore 
frappé  des  maux  que  naguère  il 
lui  préparoit  y  il  s'agite ,  il  s'alarme , 
il  defire ,  il  efpere ,  &  au  milieu  de 
ces  fituations  diverfes ,  l'abfolue  né- 
cefTité  d'un  autre  ordre  de  chofes, 
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k  force  à  examiner  les  abus  qui  Pop- 
priment,  &c  quels  moyens,  fon  cou- 
rage, la  raifon  &c  la  loi  peuvent 
lui  offrir,  pour  en  garantir  à  jamais 
lui  &c  fa  poftérité. 

Tous,  enfin,  ont  cherché  le  falut 
de  PEtat  dans  une  Affemblée  Na- 
tionale, tous  y  ont  vu  leur  dernier 
efpoir;  le  Prince,  fes  Miniftres,  &c 
les  Peuples  unis  par  divers  intérêts, 
peut-être,  mais  tous  entraînés  vers 
le  même  objet  par  la  force  des 
chofes,  ont  foxigé  à  rappeller  la 
Nation  au  foin,  que  nul  droit,  nul 
moyen  humain  ne  pût  lui  ravir,  mais 
qu^on  avoir  ofé  ufurper ,  d^examiner 
elle  -  même  fes  maux  ,  d^  porter 
elle-même  le  remède,  de  ftatuer 
fur  fes  intérêts,  &  d^apprendre  la 
volonté  fouveraine  de  la  Nation, 
au  Peuple ,  aux  Cours  de  Magil- 
tature,  &c  aux  Rois. 

Une  grande  Province  traitée  par 
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fes  Rois  avec  une  prédilection  par-^ 
ticuliere ,  &  néanmoins  abîmée  fous 
le  faix  des  impôts  ,  qu'une  admi- 
niftration  vicieufe  accroifToit  fans 
cefle ,  devoir  attendre  d'une  régéné 
ration  univerfelle  dans  l'ordre  pu- 
blic ,  &c  la  continuité  &c  la  confiante 
protection  du  Roi,  &c  la  fin  d'une 
adminiftration 5  qui,  ém.anée  de  fa 
feule  autorité,  a  pu,  jufqu'à  ce  jour^ 
apprendre  au  Peuple  ce  que  les 
Minières  exigeoient  de  fon  amour 
pour  lui  ;  mais  qui ,  depuis  le  quin- 
zième fîecle,  n'a  jamais  eu  qualité 
pour  inftruire  le  Roi  des  volontés 
du  Peuple,  &c  porter  au  pied  de 
fon  Trône  un  vœu  national. 

L'efprit  de  corps  eft  l'ennemi  na- 
turel ,  l'ennemi  éternel  de  l'efprit 
public;  c'effc  lui  qui,  en  ce  moment, 
élevé  encore  de  gothiques  préten- 
tions, &c  y  attache  ceux  qui,  dans 
le  fond  de  leur  cœur^  n'oferoient 


ks  foutenir,  s'ils  étoient  les  feuls  à 
y  prétendre;  &,  malgré  les  préjugés 
des  Corps ,  rendons  aux  individus  la 
juftice  qu'ils  méritent. 

Je  confentirois  que  la  caufe  de  la 
Province  de  Languedoc  fût  jugée 
par  ces  mêmes  Etats,  qui  veulent 
la  repréfenter  malgré  elle,  parce 
qu'il  fut  toujours  vrai,  que  la  pofi- 
tion  la  plus  favorable  au  bon  droit, 
eft  celle  qui  rend  des  gens  pleins 
d'honneur,  juges  en  leur  propre 
caufe,  quand  ils  répondent  au  Pu- 
blic de  leurs  jugemens. 

Mais,  puifqu'ils  expofent  &  dé- 
fendent des  droits  incompatibles  avec 
la  liberté ,  des  droits  que  la  Province 
ne  veut  plus  tolérer,  il  faut  bien 
répondre  à  leur  défenfeur. 

Pour  le  faire  avec  méthode  ,  il 
faut  connoître  quelles  font  les  pré- 
tentions des  Etats  de  Languedoc, 
expofer  quelle  feroiû  la  conféquence 
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tyrannique ,  abfurde ,  odieufe  de  fes 
prétentions  adoptées  &c  reconnues, 
&  i^aurai  rempli  les  intentions  de 
mon  pays. 

En  prouvant  enfuite  que  les  faits, 
qui  établident  leurs  prétentions ,  font 
mal  expofés  &c  controuvés,  &  que 
fuffent-ils  tous  vrais,  ils  n'en  prou- 
veroient  que  mieux  Pabfolue  nécef- 
fité  de  faire  cefler  les  abus  qu'ils 
autorifent. 

Ce  que  très  -  improprement  il  a 
plu  aux  Etats  de  Languedoc  d'ap- 
peller  PAflemblée  des  trois  Ordres 
de  la  Province  de  Languedoc,  eft 
bien ,  à  la  vérité ,  un  compofé  d'Ec- 
cléfiaftiques ,  de  Nobles ,  &  de  gens 
du  Tiers- Etat;  mais  aucun,  dans 
les  deux  premiers  Ordres,  nerépré- 
fente  le  Clergé  &  la  Nobleffc,  & 
le  Tiers -Etat  eft  encore  fort  mai 
repréfenté,  s'il  eft  vrai  qu'il  le  foit 
par  les  Confuls ,  Maires  &c  Syndics 
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qui  compofent  la  partie  du  Tiers- 
Etat. 

Les  deux  premiers  Ordres  des 
Etats  de  Languedoc,  font  compofés 
de  vingt -trois  Evêques  pour  le 
Clergé  qui  y  entrent  en  vertu  de 
leur  dignité,  &  vingt-trois  Barons, 
qui,  ayant  acheté  une  terre  titrée 
de  Baronniepar  le  Roi,  ont  obtenu, 
de  fa  feule  autorité,  le  droit  d^af- 
fiftance  dans  rAflcmblée  où  ils  font 
mandés  en  vertu  d'une  lettre  de 
cachet. 

Le  Tiers ,  compofé  des  Maires 
&  Confuls  de  quelques  Villes ,  &C 
des  Syndics  de  quelques  Diocefes, 
ne  peut  fe  croire  le  repréfentant  du 
Peuple ,  puifque  lorfque  le  Roi  ven- 
dit les  Mairies ,  il  attacha  au  droit 
de  ces  places ,  celui  d'alTiiler  aux 
Etats;  que  plufieurs  Maires  &:  Con- 
fuls font  nommés  par  les  Seigneurs 
Haut-Jufticiers  de  leur  Cummunautéi 
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d'où  il  rélulte  que  le  Roi  a  toujours 
regardé  leur  admiffion  aux  Etats, 
comme  une  grâce  due  à  fa*  volonté, 
comme  TefFet  d'un  choix,  &  il  n'a 
pu  les  envifager,  comme  ayant  un 
autre  pouvoir  que  celui  qu'ils  re- 
çoivent de  l'Ordre  qui  les  appelle 
à  cette  AfTemblce. 

Il  eft  donc  clair,  qu'aucun  des 
Ordres  n'a  de  repréientans  aux  Etats 
de  Languedoc  j  cela  pofé,  il  ne  Feft 
pas  moins  d'après  leur  Mémoire  , 
fur  le  droit  dont  jouiffènt  les  Ba- 
rons, de  repréfenter  exclufivemcnt 
la  NobleiTe,  que  cette  colleélion 
d'hommes  fans  mifïion  ,  fans  titre 
national,  prétend  au  droit  de  faire 
exclufivement  le  choix  de  nos  Dé- 
putés aux  Etats  -  Généraux  ;  qu'ils 
prétendent  pouvoir  en  corps  d'Etat, 
nommer  tous  les  repréfentans  de  la 
Province  aux  Etats-Généraux  j  &, 
fi  le  choix  s'en  fait  par  Sénéchauffée, 
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ils  prctendent  qu'eux  fculs ,  Membres 
de  rAffemblée  des  Etats,  doivent 
compofer  les  trois  Ordres  de  la  Se- 
néchaulTée,  &  en  exclure  de  droit 
&  de  fait,  les  trois  Ordres  réels  qui 
compofent  le  Peuple  de  Languedoc. 

Ainfi ,  des  gens  qui  avouent,  dans 
le  même  Ecrit,  ne  tenir  que  du  Roi 
tous  leurs  pouvoirs,  n'avoir  jamais, 
en  aucun  tems,  reçu  un  mandat  de 
la  Nation,  n^avoir  jamais  été  ho- 
norés de  fes  fuffrages,  veulent  & 
prétendent  que  dans  une  Aflemblée 
où  nul  ne  peut  entrer  en  vertu  de 
fon  Office,  où  tous  ceux  qui  y  pa- 
roiffent  n^ont  d'autre  titre  d'admif- 
lion  que  la  procuration  de  leurs 
commettans  ;  eux  feuls ,  eux  qui 
tiennent  tous  leurs  pouvoirs  du  Roi, 
ont  le  droit  de  nous  conftituer  des 
repréfentans ,  de  les  revêtir  de  nos 
pouvoirs  ,  fans  notre  aveu  ,  pour 
traiter  ,  avec  le  Roi ,  fur  tous  les 
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objets  fournis  à  la  volonté  nationale. 

Ainfi ,  en  dernier  analyfe  ,  le  Roi 
nous  a  nomme  des  repréfentans  en 
Languedoc,  fans  notre  aveu,  pour 
adminiftrer  la  Province  ;  &  main- 
tenant qu'il  s'agit  d'affembler  la  Na- 
tion, ces  Commiflaires  du  Roi  veu- 
lent nommer  les  repréfentans  de  la 
Nation  de  Languedoc  aux  Etats- 
Généraux. 

Si  donc  il  avoit  plu  aux  Rois 
d'ufurper  dans  toutes  les  Provinces, 
comme  ils  l'ont  fait  en  Languedoc, 
tous  les  droits  des  Peuples ,  de  leur 
conftituer  à  toutes  des  Etats  fem- 
blables  à  ceux  de  cette  Province , 
les  Etats  -  Généraux  de  France  fe- 
roient  compofés  du  choix  que  fe- 
roient ,  pour  la  Nation,  des  hommes 
nommés  par  le  Roi,  pour  la  repré- 
fenter  fans  fon  aveu ,  &  contre  fa  vo- 
lonté ;  de  telle  manière  qu'en  combi- 
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nant  bien  les  choix,le  Roi  pourroit  te- 
nir les  Etats-Généraux  du  Royaume , 
à  Verfailles,  dans  fon  cabinet,  avec 
fa  Chapelle,  fes  Commenfaux,  & 
fes  Confeillers  d'Etat. 

Voilà  la  prétention,  en  voilà  la 
conféquence. 

Voyons  les  faits  dont  on  fe  fert 
pour  rétablir. 

POuvrage  dont  j^attaque  les  opi- 
nions ,  a  deux  objets;  le  premier 
eft  de  prouver  ,  que  dès  la  réu- 
nion de  cette  Province  à  la  Cou- 
ronne de  France,  les  Rois  y  éta- 
blirent ou  y  conferverent  une  forme 
d'Affemblée,  dont  celle  qui  exifte 
aujourd'hui  efl  l'émanation ,  &le  fé- 
cond, que  cette  Aifemblée,  formée 
en  tout  tems  par  le  choix  du  Roi , 
a  joui  du  droit  de  conftituer  à  la 
Province  fes  repréfentans  nationaux 
aux  Etats-Généraux  ;  &  les  a ,  avec 
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juftice  ,  revêtus  des  pouvoirs  des 
trois  Ordres  de  la  Province,  fans 
leurs  concours. 

»  Le  Roi  Jean ,  dit  PAuteur  de 
»  cet  Ecrit  ,  maintint  la  Province 
»  dans  fon  ancien  ufage  de  convo- 
»  quer  les  Etats  Provinciaux.  c<  Et  il 
ajoute  enfuite  »  c'en  feroit  aflez  de 
»  cet  aveu  du  Souverain  pour  conf- 
»  tater  ,  fi  elle  pouvoit  être  con- 
»  teflée  ,  la  haute  antiquité  &:  la 
->:>  jouififance  confiante  de  cette  pré- 
»  cieufe  liberté». 

AfTurément  cette  preuve  eft  pé- 
remptoire  ,  mais  perfonne  ,  que  je 
fâche ,  n'a  pu  avoir  intérêt  à  con- 
tefter  à  la  Province  de  Languedoc 
la  précieufe  liberté  de  fe  gouverner 
par  des  Etats  Provinciaux. 

Le  point  de  la  controverfe  ac- 
tuelle eft  que  PAuteur  de  cet  Ecrit 
appelle  précieufe  liberté  de  la  Pro- 
vince, le  droit  d'exclure  des  Etats 
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qui  Padminiftrent ,  les  trois  Ordres  de 
la  Province  pour  les  faire  repréfenter 
exclufivement  par  des  CommifTaires 
du  Roi  ,  &  que  les  Citoyens  pré- 
tendent- que  lorfque  le  Roi  Jean 
maintint  la  Province  dans  cette  pré- 
cieufe  liberté  ,  c'eft  qu'elle  confif- 
toit  à  pouvoir ,  dans  une  aflenablée 
réelle  des  trois  Ordres  du  pays ,  (la- 
tuer  en  commun  fur  la  chofe  pu- 
blique, n  faut  avouer  en  effet  que 
ce  feroit  une  liberté  bien  dérifoire 
que  celle  qui  accorderoit  à  une  Pro- 
vince la  perpétuité  de  Fexclufion  de 
fes  Citoyens  dans  les  Affemblées 
nationales  ;  une  pareille  liberté  lui 
paroîtroit  fort  oncreufe,  &c  ne  feroit 
précieufe  que  pour  ceux  qu'elle  re- 
vêtiroit  du  pouvoir  &  du  choix  du 
Roi. 

Mais  PAuteur  du  Mémoire  au- 
quel je  réponds  ,  nie  formellement  ^ 
que  jamais  la  Province  ait  joui  à 
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cet  égard  de  fes  droits  naturels  & 
imprefcriptibles  j  il  nie  enfin  que  ja- 
mais fes  Aflemblées  aient  été  des 
comitia  plena  ,  c^eft-à-dire,  une  réu- 
nion réelle  des  trois  Ordres  de  TEtat, 
ou  de  leurs  repréfentans. 

Pour  prouver  cette  aflertion  fort 
finguliere ,  il  s'appuie  de  la  Chartre 
de  Saint  Louis,  donnée  en  1254, 
pour  convoquer  TAflemblée  des  trois 
Etats  de  la  SénéchaufTée  de  Beau- 
Caire  &c  de  Nîmes. 

Il  faut  d'abord  obferver  que  lors 
de  la  réunion  à  la  Couronne  de  la 
Province  de  Languedoc,  cette  Pro- 
vince étoit  divifée  en  trois  grandes 
SénéchaufTées  ,  celles  de  Carcaf- 
fonne  ,  Nîmes  &c  Beaucaire  ,  & 
celle  de  Touloufe  ;  chacune  adminif- 
xroit  la  chofe  publique  par  des  AC- 
femblées  des  trois  Ordres  convoqués 
par  le  Sénécaal  :  ce  n'eft  que  par  le 
laps  des  fiecles  que  la  réunion  de 
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ces  trois  AfTemblées  n'a  plus  formé 
que  celle  connue  fous  le  nom  d'Etats 
de  Languedoc. 

L'Auteur  du  Mémoire  prétend 
donc  que  dès  1254  la  Province 
jouiffoit  de  la  précieufe  liberté  de 
voir  le  Roi  exclure  des  AfTemblées 
des  trois  SénéchaufTées  ,  les  trois 
Ordres  de  la  Province  ,  &  qu'elle 
avoir  obtenu  l'agrément  que  le  Roi 
fit  le  choix  de  ceux  à  qui  il  donnoit 
le  pouvoir  de  repréfenter  les  trois 
Ordres ,  fans  avoir  obtenu  leurs  fuf- 
frages.  Une  liberté  aufli  fmguliere 
doit  être  ccnftatée  par  des  titres 
bien  pofitifs  ;  car  elle  fuppofe  un 
fiecle  &c  des  hommes  fort  finguliers. 
Le  titre  que  cite  l'Auteur  du  Mé- 
moire eft  de  1254. 

Saint  Louis  voulant  accorder  plu- 
fieurs  libertés  à  la  SénéchaufTée  de 
Beaucaire  ,  &  y  confirmer  le  droit 
des  peuples  de  ce  reffort  ,  d'être 

régis 
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régis  par  le  droit  ccrît ,  ordonne  ail 
Sénéchal  d'AiTembler  ccnfilium  non 
fufpeclum  in  qiio  fuit  allqui  de  Prm-»^ 

LAT13  y  BaRONÎBUS  y  MîLlTIBUS  S* 

Ho  M  INTRUS  honarum  P^illarum. 

Tel  efl  le  texte  qui  fert  de  té- 
moignage à  cet  Auteur,  pour  prouver 
que  le  Confeil  non  fufoeft  que  de- 
voit  convoquer  le  Sénéchal  de  la 
part  du  Roi  ,  dévoie  ccre  compofé^ 
non  des  Repréfentans  des  Barons, 
ChevaUers  &c  gens  de  bonnes  vriles, 
mais  de  ceux  qu'il  plairoic  au  Roi 
de  choifir  pour  les  repréfencer.  Ce 
Confeil  non  rufpc£l  ainfi  compofé, 
efl:  tout  auiFi  étrange  pour  k  moins, 
que  la  précieufc  liberté  d'exclure  à 
perpétuité  les  trois  Ordres  de  l'Etat , 
des  Aiièmblées  nationales  que  con- 
fervoit  le  Pxoi  Jean  à  la  même  Piro- 
vince.  En  ce  iiécle,  fans  doute,  tout 
fut  miracle  &c  illufion  ;  car  il  faut 
tout  cela  pour  qu'un  grand  peuple 

B 


(  ) 

fe  croie  libre  quand  on  Penchaîne, 
&  qu'un  Ccnfeil  fait  pour  reprcfen- 
ter  la  Province  ,  lui  paroiffe  non 
fufpe(fb,  par  cette  raifon  que  le  Roi 
feui  en  choifit  les  Membres. 

Mais  feroir-il  bien  vrai  que  ces 
mots  conjiluim  non  fiifpeclum  in  quo 
fint  ALîQUi  de  Prxlatis  y  BaronibuSy 
uVIilldbus  &  Hominibus  bonarum  VU- 
larvniy  annoncent  une  affemblée  ce 
Membres  élus  par  le  Roi?  Ne  fe- 
roii-ce  pas  plutôt  une  preuv^e  que 
dès  ce  ficcle  on  connut  l'ufage  de 
faire  repréfenter  les  trois  Ordres  par 
des  hommes  élus  par  les  Citoyens 
des  trois  Ordres  j  &  ce  mot  alîqui 
ne  dcfîgneroit-il  pas  les  Repnltentans 
de  chaque  Ordre  ,  plutôt  que  ceux 
que  le  Roi  auroit  choifis  pour  les  rc- 
prcfenter. 

Mais  que  dirons-  nous  fi  le  mot 
ALIQUI 9  qui  fert  à  TAutcur  à  fon- 
der le  droit  des  Barons  actuels  à  re- 
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prcTenter  exclîifivement  la  Nobleiïe, 
ne  fe  retrouve  plus  dans  les  lettres 
de  convocation  des  trois  Ordres  de 
la  Province  qui  lui  font  poftérieures, 
celles  de  1 2651 ,  r  27 1  ,  I  274. 

Dans  celles  de  1269,  pour  PAf- 
feniblce  des  trois  Ordres  de  la  Sé- 
néchauffée  de  CarcalTonne  ,  il  eft 

dit: 

Et  prcedulus  Sencchalus  ad  hahen- 
diitn  hujujrnodi  conjiiiumy  convocayit 
Prœlatos  y  terrarios^  Bcrones  ,  /ii/- 
liies^  Confides  6'  Majores  communia 
tatum  infrà  fcriptos. 

Suivent  enfuite  les  noms  des  Mem- 
bres de  cette  AfTemblee. 

Il  paroît  donc  prouvé  que  le  Sé- 
néchal de  Carcaffonne  avoir  con- 
voqué tous  les  Evêques ,  tous  les 
Barons ,  les  Nobles ,  tous  les  Con- 
fuls  &  Notables  des  Communautés. 

Mais  ces  mots  infrà.  fcriptos  fer- 
viroient  peut  -  être  à  TAuteur ,  de 
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moyen  pour  prouver  que  ceux  dont 
les  noms  font  relatés  fur  ce  procès- 
verbal  furent  les  feuls  élus  par  le  Roi 
ou  le  Sénéchal  ;  mais  les  procès- 
verbaux  de  1271  &c  1274  prouvent 
le  contraire. 

Il  y  eft  dit  :  Convocavit  Prjela^ 

TOS  y  BaRONES  y  CONSULES'  .  .  .  .  . 

Ainu  le  Sénéchal  avoit  convoqué  ce 
qui  exiftoit  alors  dans  fon  reifort, 
d^Evcques,  de  Seigneurs  hauts-Juf- 
ticiersj  car  Baron  es  en  ces  fiécles 
ne  défîgnoit  pas  autre  chofe. 

Ainfi ,  aurant  qu'il  eft  pofFible  de 
s'en  affarer  par  la  lecture  des  ver- 
baux d'un  fiécle  oii  Ton  étoir  auffi 
peu  curieux  de  conferver  des  rela- 
tions fidèles  des  AiTemblées  natio- 
nales ,  que  peu  defireux  de  s'y  trou- 
ver, on  peut  prouver  que  ce  conji- 
liuni  non  fufpeclum  ,  convoqué  par 
Saint  Louis  &:  fes  fuccefTeûrs  dans 
chaque  Sénéchauffée ,  éroit  com.pofé 
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des  Evcques,  des  Barons,  des  Che- 
valiers &c  des  Notables  des  Commu- 
nautés. 

On  conçoit  dès-lors  qu'une  telle 
Aflemblée  ouroit  au  peuple  un  Con- 
feil  non  fufpeft.  Mais  qui  eût  pu 
prévoir  que  confervant  ce  même 
titre ,  s'appuyant  des  mêmes  verbaux, 
on  s'en  autoriferoit  aujourd'hui  pour 
prétendre  que  des  Aiîemblées  oii  fu- 
rent jadis  appellées  tous  les  Evêques, 
les  Nobles,  les  Barons,  Confuls  & 
les  Notables  des  Villes  ôc  des  Com- 
munautés y  dévoient  ,  pour  mériter 
encore  ce  titre  de  Confeil  non  M- 
pe<ffc ,  éloigner  à  perpétuité  le  Clergé 
du  fécond  Ordre,  POrdre  de  la  No- 
bleffe  &c  les  Députés  des  Commu- 
nautés. 

L'Auteur  du  Mémoire,  après  avoir 
ainfi  établi  le  droit  que  le  Langue- 
doc a  confervé  en  vertu  de  la  pré- 
cieufc  liberté  que  lui  accorde  le  Rot 
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Jean  ,  d'ctre  adminirtrc  par  un  Con- 
feil  non  lufpeft  ,  dont  les  Reprc- 
fentans  des  trois  Ordres ,  élus  par 
leurs  Ordres ,  feroient  exclus  &  rem- 
placés par  le  choix  non  fufpecl  que 
feroit  le  Roi  ,  de  ceux  qu'il  appel-- 
loit  à  ce  Confeil ,  nous  conduit  ra- 
pidement de  cette  époque  de  1274 
au  milieu  du  quinzième  ficcle  ^  d\m 
il  date  la  formation  actuelle  des 
Etats. 

Mais  avant  de  franchir  cet  in- 
tervalle de  deux  fiécles  ,  l'Auteur 
dp.  Mémoire  fait  cette  reflexion. 
r  y>  Nous  ne  pouvons  nous  empc- 
»  cher  de  remarquer  ,  qu'il  rcfulte 
5)  de  ce  que  nous  venons  d'obierver , 
»  deux  libertés  parallèles,  fi  Ton 
yy  peut  les  appelier  ainfi  ,  l'une  &c 
»  l'autre  de  même  nom ,  qui  forment 
t)  à  cet  égard  le  Droit  public  de  ]a 
>>  Province  j Tune,  celle  des  Peuples 
»  du  Languedoc  ,  d'être  toujours 
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yy  régis  quant  à  leur  adminiPcration 
»  municipale  ,  par  une  aircmblée 
»  d'Etats ,  conformément  à  la  charte 
»  que  nous  avons  citée  du  Roi  Jean , 
»  &  à  Fancien  ufagc  ;  vSc  Pautre  , 
»  celle  du  Souverain  de  convoquer 
y)  nommément  &c  à  fon  choix^  les 
)D  Membres  des  deux  premiers  Or- 
»  dres,  le  Clergé  &;  la  Noblefîe.  » 
'  Quel  Droit  public  !  &  quelles  Li- 
bertés 1 

Une  affemblée  d'Etats  pour  ad- 
miniftrer  une  Pi'ovince  :  voilà  fans 
doute  une  bafe  de  la  liberté  publi- 
que; mais  le  pouvoir  du  Roi  fap- 
pléantau  choix  des  Citoyens,  le  pou- 
voir du  Roi  condituant  ,  fans  leur 
àv^u ,  les  Repréfèntans  des  Citoyens  ; 
mais  le  Roi  nommant  ceux  qui  doi- 
vent lui  accorder  au  nom  du  Peuple , 
les  impôts  qu^il  demande  au  Peitpie  : 
voilà  une  féconde  liberté  ,  fuivant 
i^Auteur,une  liberté pa.rallele  à  Pau-^ 
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tre  ,  quoiqu'elle  en  detruife  totale- 
ment Tefiet,  de  telle  manière  que 
le  rcfultat  de  ces  deux  Libertés  pa- 
rallèles ,  qui  forment  le  Droit  public 
çn  Languedoc  ,  n'cft  autre  que  la 
fervitude  la  plus  coiîiplette ,  la  plus 
cruelle ,  la  plus  dangereufe ,  &  qu^on 
ne  s'y  trompe  pas ,  la  tyrannie  la  plus 
impofante  làns  doute  ,  celle  où 
un  Citoyen  tel  que  Sylla ,  s'empa- 
tant  par  la  force  des  armes,  de  tous 
les  pouvoirs  ,  maintient  fes  ufurpa- 
tions  par  la  violence  &  la  cruauté. 
Les  aéles  multipliés  d'une  tyrannie 
auffi  éclatante , pénétrent  les  Citoyens 
d'un  effroi  que  d'abord  nul  moyen 
nç  peut  réprimer. 

Mais ,  je  le  répète  ,  fe  mettre  feul 
à  1^  place  de^  Loix ,  rendre  fes  vo-^ 
lontés  inflantançes  des  actes  de  légis- 
lation, juger  Izs  individus,  faire  du 
pouvoir  judiciaire  l'infirument  des 
haines  &c  des  vengeances,  ravir  aiuc 
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uns  leurs  propriétés,  aux  autres  la 
vie,  répandre  en  tout  lieu  des  fatel- 
lites  &c  des  efpions  ,  les  rendre  à  la 
fois  juges  des  délits  &  les  exécu- 
teurs des  volontés  du  Tyran,  s^en- 
tourer  de  victimes  ,  &c  répandre  en 
tout  lieu  la  défolation  &  la  mort , 
ces  fléaux  horribles,  je  le  répète  ,  ne 
font  pas  les  plus  redoutables  aux 
Peuples  ,  tous  fouflrent  alors  ,  tous 
font  opprimés  j  mais  Pinjufiice  agit 
à  découvert  ,  l'ennemi  commun 
fe  montre,  il  eft  connu;  déjà  la 
haine  circule  ,  &  la  mort  plane  fur 
fa  tete. 

Mais  quand  le  temps  qui  s'enfuit , 
laifîe  avec  les  fouvenirs  d'une  lé- 
giflation  heureufe ,  les  noms  révérés 
qui  défignerent  ces  formes ,  ces  ufages 
facrés  &  antiques,  à  l'abri  defquels 
nos  pères  vécurent  heureux  &  libres  ; 
&  qu'une  politique  adroite  &  pro- 
fonde 5  fécondant  l'ambition  des  par-» 
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ticuliers ,  les  rêvct  de  tous  les  pou- 
voirs les  plus  oppreffifs  ,  en  enle- 
vant fans  bruit  comme  fans  effort, 
la  barrière  qui  jadis  les  réprimoit  ; 
quand  laiffant  à  tous  les  corps  leurs 
mêmes  noms  ,  à  tous  leurs  ufages , 
leurs  m.cmes  formes,  elles  les  déna- 
ture peu-à-peu  ,  de  telle  forte  que 
ce  qui  fur  jadis  le  gage  de  la  liberté 
devient  au  bout  de  trois  ficelés  Tinf- 
trum.ent  de  la  fervitude ,  c'eft  alors 
que  le  poifon  du  defpotifme  circule 
de  toutes  parts ,  &c  porte  dans  tous 
les  corps  une  mort  lente ,  mais  une 
mort  inévitable. 

.  Il  eft  effrayant ,  il  ell  affi-eux  l'ef- 
fet de  cette  politique  infernale  qui, 
forte  de  fa  connoiffance  des  hom- 
mes ,  habile  de  leur  ignorance ,  fçait 
que  le  peuple  tient  plus  aux  mots 
qu^aux  chofes  ,  &  qui  mettant  à 
profit  cette  pente  malheureufe.,  dé~ 
çoit  les  pères ,  pour  enchaîner  les. 
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enfsns.  Alors  le  Citoyen  qui  mm^ 
*  mure  eft  condamne  par  le  Peuple 
lui-même,  proflerné  qu^il  eft  devant 
des  noms  rcvcris  ,  il  vient  adorer 
fa  fervitude  ;  pcu-à-peu  elle  augmente, 
&  quand  le  defpotifme  lui  a  tout 
ravi ,  il  trouve  fes  maux  fans  terme 
comme  fans  remède  ;  parce  que  ca- 
lomniant lesLoix  elles-mêmes,  il  fe 
croit  trahi  par  leurs  propres  décrets. 

Qui  peut  douter  en  efiet  que  dans 
les  Provinces  de  France  régies  par 
des  Etats  Provinciaux,  qui ,  à  Pappui 
de  ce  titre ,  ont  ufurpc  le  pouvoir 
de  fervir  la  cupidité  miniftérielle,  6c 
fe  font  habitués  à  ofirir  fans  pudeur 
comme  fans  mefure  le  fang'  &c  le 
pain  du  pauvre  ?  Qui  peut  douter 
que  ces  Etats  ne  ^bient  mille  fois- 
plus  nuifibles  à  la  chofe  publique  , 
que  Iç  pouvoir  arbitraire  de  ces 
Intendans,  dont  on  a  tant  décrié' 
l'adminiftration  !  Je  fuis  loin  de  les 
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excufer ,  ils  ont  fait  de  grand  maux  ; 
mais  il  fut  plus  facile  d'y  remédier 
qu'aux  vexations  des  Etats  Provin- 
ciaux illégalement  conflitués. 

Quand  un  Intendant ,  trahiflant 
lâchement  fon  miniflere ,  emploie  à 
vexer  les  Peuples  Fautorité  que  lui 
confia  le  Roi  pour  les  fervir,  il  peut 
s'élever  contre  lui  de  fi  violentes 
oppofitions ,  que  le  Miniftre  qui  le 
protège  foit  forcé  de  l'immoler  à  fa 
sûreté  &  à  la  haine  publique.  Cette 
falutaire  terreur,  ce  frein  de  l'opinion 
enchaîne  ces  defpotes  fubalrernes  : 
un  caprice  les  éleva  ,  un  foufHe  peut 
les  détruire  ! 

Mais  quand  des  Etats  font  telle- 
ment conftitués,  qu'en  offrant  une 
AflTemblée  nombreufe  ,  ils  en  im- 
pofent  par  leur  confiftance ,  fans 
ceiTer  d'être  aflfervis  à  Pautorité , 
aux  mandataires  de  l'autorité  , 
s'il  leur  plaît  de  faire  une  injuftice. 
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quelque  cruelle  qu^elle  Toit ,  par  cela 
même  qu'elle  eft  faire  par  un  Corps, 
elle  devient  irréparable;  la  réclama- 
tion de  Popprimé  échoue  contre  ces 
Aflemblées ,  comme  la  vague  fe 
brife  contre  les  écueils  :  forts  pour 
foutenir  Pinjudice  ,  foibles  pour 
forcer  le  Prince  à  refpecter  les  droits 
des  Peuples ,  ils  réuninent  tous  les 
fléaux  de  PopprefTiori ,  &c  n'offrent 
aucuns  des  remèdes  que  la  tyrannie 
d'un  individu  préfenre  fans  celTe 
pour  s'en  garantir. 

Voilà  les  vices  de  ces  Affemblées 
Provinciales,  aufli-tôc  qu'elles  font 
mal  conftituées  ;  je  le  répète  ,  elles 
font  le  palladium  de  la  liberté,  ou 
Pinflrument  le  plus  cruel  du  defpo- 
tifme  ;  il  n'y  a  pas  de  milieu. 

Je  le  foutiens ,  les  Aifemblées  du 
Languedoc  furent  jadis  compofées 
de  la  totalité  de  quelques  Ordres 
ôc  de  l'élite  du  Peuple  j  les  verbaux 
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confervés  à  ces  époques  fortunées 
en  portent  à  mes  yeux  le  plus  écla- 
tant témoignage  ;  fi  elles  Te  font 
dénaturées,  n'en  imputons  pas  la 
faute  aux  Rois  j  leur  malheur  eft 
d'être  coupables  aux  yeux  de  la 
poftérité,  des  crimes  que  Pambition 
des  particuliers  leur  fait  commettre. 

Mais  on  peut  ctre  affuré  que  pour 
détruire  la  liberté  publique,  ilsn^ont 
qu'à  fe  laiiTcr  égarer  par  les  prières 
criminelles  de  ces  hommes  que  le 
peuple  choifit  pour  les  gouverner. 
Se  qui,  defireux  d'une  autorité  qui 
n'ait  plus  de  terme  ni  de  frein,  fe 
portent  avec  ardeur  au  pied  du 
Trône  pour  y  altérer  une  conflitu-  • 
tion,  qui,  les  rendant  les  Repréfen- 
tans  d'une  Province ,  les  rend  aufïi 
refponfables  envers  les  Peuples  de 
l'ufage  illégal  qu'ils  pouv^oient  faire 
des  pouvoirs  nationaux  qui  leur 
furent  confiés. 
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L'Auteur  du  Mémoire  auquel  je 
réponds ,  dit  qu'au  milieu  du  quia- 
ziem.e  fiecle,  la  Comlitution  Langue- 
docienne fut  établie  fur  les  bafes 
qui  forment  à  préfent  fa  trcs-un- 
guliere  Conflitution. 

Je  conviens  avec  lui  auiTi  que  cet 
intervalle  de  deux  fiecles ,  de  la  fin 
du  13^  à  la  fin  du  16%  eft  remar- 
quable par  le  filence  des  Hiftoriens, 
&c  la  diferte  des  matériaux  qui 
euffent  pu  nous  conferver  la  mé- 
moire des  ufages  de  ces  tems  reculés, 
&  nous  apprendre  par  quels  moyens 
une  inditution  nationale  S>c  libre 
dégénéra  au  point  de  n'ctre  plus  au- 
jourd'hui qu'une  CommifiTion  royale; 
cependant  il  faut  s'arrêter  far  le  peu 
de  monumens  qui  nous  refient  de 
ces  tems  pour  réfuter  unr*  flnguliere 
opinion  de  l'Auteur. 

Nous  avons  vu  qu'une  de  fes  pré- 
tentions efi:  que  ces  fortes  d'Etats 
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qui  ne  repréfentent  aucun  des  Ordres, 
ont  le  droit  de  confiituer  &c  d\'lirc 
les  ReprcTentans  des  trois  Ordres 
aux  Etats  du  Pvoyaume  ;  &:  partant 
de  la  plus  finguliere  opinion  aux 
plus  fingulieres  preuves ,  il  prétend 
qu'aux  Etats  de  1305  &c  1 408  ,  les 
Etats  de  Languedoc  avoient  joui  de 
ce  droit  étrange. 

Mais  nous  venons  de  prouver  que 
le  Conibil  non  fulpecl  raifemblé  par 
Saint  Louis  &  fes  Succcfîèurs  ,  ctoit 
formé  par  la  réunion  de  tous  les 
Prélats,  les  Nobles  &c  les  Députés 
des  Communautés  ;  il  ne  feroit  donc 
pas  étonnant  que  chaque  Séné- 
chaufTée,  ainli  compofée  ,  eût  ,  en 
corps  d'état,  député  aux  Etats  du 
Royaume. 

Mais  diroit-on  que  dès  1254  à 
1303,  les  Etats  de  Languedoc,  déjà 
formés  par  la  réunion  des  trois  Sé- 
néchauiTées,  avoient  reçu  la  confu-r 

tution 
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tution  vicieufc  &c  illégale  que  nous 
lui  voyons  à  préfent  ?  L'Hiftoire 
prouve  abfoiument  le  contraire.  Ces 
Etats  des  trois  Sénéchauflées  réunies 
en  une  feule  Aflemblee ,  prcfentent 
une  formation  d'Etats  la  plus  na- 
tionale que  l'on  puiflTe  imaginer. 

Lafaille  nous  apprend,  page  26 
de  fon  Hiftoire,  première  partie,  que 
le  Lundi  1 3  Décembre  1303,  les 
trois  Etats  du  Pays  de  Languedoc 
s'aflemblerent  dans  le  Couvent  des 
Jacobins  de  la  ville  de  Touloufe  ; 
chaque  Ordre  y  eut  fa  chambre 
féparée  j  TArchevêque  d'Auch  pré- 
fidoit  à  la  Chambre  Eccléfiaftique, 
compofée  d'Evcques ,  d'Abbés  &  de 
leurs  Envoyés ,  &  des  Députés  de 
chaque  Diocefe. 

Le  Sénéchal  de  Touloufe  préfidoit 
à  la  Chambre  de  la  Noblefle ,  qui 
étoit  compofée  de  deux  Gentils- 
hommes de  chaque  Diocefe. 
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Toutes  les  Villes  8c  Bourgs  qui 
avoient  trois  cens  feux ,  avoient 
nommé  chacun  deux  de  leurs  Bour- 
geois ou  Habitarts ,  &c  ceux-ci  com- 
pofoient  la  3^  Chambre  oi^  préfi- 
doit  Roggef  Batrari ,  Capitoul ,  au- 
près duquel  tous  les  autres  Capitouls 
pTirent  féance.  Je  crois  qu^une  Aflem- 
biée  âinfi  formée  préfente  Penfemble 
d^une  Aflemblée  d'Etats  nationaux. 

Mais  fi  Pon  veut  une  nouvelle' 
preuve ,  on  ia  trouvera  dans  THif- 
toire  rhême,du  Eknguedoc.  Un  Hif- 
tbrièn  ,  àu)t'  gagés  des  Etats  de  la* 
Province ,  Dom  Vaiffete ,  dir,i.  28  , 
jfag.  I  ï  (5,  que  la  même  ahnée  1 3  0  3 , 
a\i  fnoîs  de  Juilfet,  les  trois  Etats  des 
âéhéchàufTées'  de  Rôuergu'e ,  Car- 
caflbnne  &c  Beaucaire  ,  furènt  con- 
voqués à  Montpellier,  pour  y  ad- 
hérer à  l'appel  fait  par  Philippe-le- 
Bel  aufutuf  Concile,  des  prétentions 
de  Bonifacé  Vill. 


(  55  ) 

Ces  Etats  furent  compofés  pour  la 
leule  Sénéchauffée  de  Carcaffonne, 
de  huit  Abbés  préfens,  du  Prieur 
de  Caflan,  des  Députés  de  plufieurs 
Abbayes,  des  Députés  des  Com- 
manderies  du  Temple  ôc  de  quel- 
ques Prieurs. 

Pour  la  Nobleflè ,  de  plufieurs 
Seigneurs  qu'il  nomme,  agiflant  tant 
en  leur  nom ,  que  comme  Procureurs 
fondés  de  leurs  confrères  abfens  , 
&  de  trente  autres  Seigneurs ,  Che- 
valiers ou  damoifeaux. 

Les  Confuls  &  les  Députés  des 
Villes  de  Narbonne,  Carcalïonne, 
Bcziers  ,  Pamiers  ,  Albi ,  Agde  , 
Lodeve ,  &  de  foixante-deux  Villôs 
ou  Bourgs  compofoient  le  Tiers- 
Etat. 

Voilà  donc ,  au  rapport  de  Dôfn 
Vaîflette  lui  -  même  ,  Hiftorîén  des 
Etats  de  Languedoc  aéluels ,  ce 
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qui  compofoit  l'Aflemblée  des  Etats 
d^une  feule  Sénéchauflee. 

En  comparant  ces  deux  AfTèm- 
blées  des  Etats  tenus  la  même  année. 
Tune  en  Juillet  1305  ,  l'autre  en 
Décembre,  même  année;  en  rap- 
prochant les  deux  Hiftoriens,  il  efl: 
aifé  de  voir  que  la  réunion  des  trois 
Sénéchauflees ,  n'étoit  que  l'afTem- 
blage  des  Etats  nationaux  de  chaque 
Sénéchauflee,  &  que  ces  Etats,  fem- 
blables  à  ce  Confeil  réellement  non 
fufpeél  de  Saint  Louis,  étoit  com- 
pofés  d'Evêques,  d'Abbés,  de  Dé- 
putés des  deux  ordres  de  l'Eglife, 
de  Nobles,  de  Députés  des  Nobles, 
-&  des  Confuls,  Notables  &c  Dé- 
putés des  Villes,  Bourgs  ou  Villages. 

Cette  même  année ,  furent  con- 
voqués les  Etats  -  Généraux  du 
Royaume ,  par  Philipp-le-Bel  ;  &c 
Dota  Vaiflette ,  en  racontant  ce 
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mémorable  événement ,  dit  liv. 
XXVIII,  pag.  107. 

ce  Le  Roi ,  par  des  lettres  données 
à  Paris,  après  Toftave  de  la  Chan- 
deleur, de  Tan  (1301),  (1502), 
déclare  que,  voulant  tenir  à  Paris 
une  AfTemblée  des  Prélats ,  des 
Barons ,  de  fes  autres  Sujets  du 
Royaume,  pour  y  délibérer  fur  les 
affaires  d^Etatj  il  ordonne  au  Sé- 
néchal de  Beaucaire,  de  faire  favoir 
aux  Confuls  &  aux  Communautés, 
de  Nifmes ,  Ufez ,  le  Pui ,  Mende , 
Viviers,  Montpellier,  Beaucaire,  d Y 
envoyer  chacuu  deux  ou  trois  Dé- 
putés entre  les  Principaux  ,  avec 
pouvoir  de  conclure  ce  qui  feroit 
néceffaire  ». 

Il  paroît  donc  prouvé  à  Pappui 
de  ces  autorités.  1°.  Que  les  Etats- 
Généraux  de  Languedoc,  en  1505 , 
où  ils  furent  convoqués  deux  fois 
par  la  réunion  des  Etats  des  Séné^ 
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chaufTécs,  étoient  compofés  d'une 
manière  nationale,  par  des  Députés 
de  tous  leb  Ordres.  2^  Que  lors  de 
la  convocation  des  Etats ,  Philippe- 
le-Bel  ordonna  aux  Sénéchaux  de 
requérir  la  dépuration  libre  &  na- 
tionale des  Députés  des  Commu- 
rautés  'y  il  ne  s'agit  donc  plus  que 
de  prouver  que  les  deux  premiers 
Ordres  ,  le  Clergé  &c  la  Noblefîe, 
eurent  des  repréfentans  élus ,  par  cha- 
cun de  ces  Ordres ,  aux  Etats  de 
ï?o3. 

Les  lettres  de  convocation  de  la 
Notleffe  &  du  Clergé  ,  aux  Etats 
de  1 5  Q  j ,  fe  font  perdues ,  dit  PAu- 
teur  du  Mémoire  ;  &  il  en  conclut 
auffi-tôt  favorablement  pour  fa  caufe  ^ 
oe  telle  forte,  que  la  perte  de  ces  let- 
tres de  convocation,  lui  prouve  que 
Téleeliion  des  repréfentans  des  deux 
premiers  Ordres,  aux  Etats  de  1303, 
fe  fit  en  corps  d'Etat,  ou  par  Se- 


néchauffée,  mais  toujours  par  des 
gens  qui,  ne  repréfentant  les  trois 
Ordres  qu'en  vertu  d'un  choix  du 
Roi ,  fe  crurent  autorifés  par  ce 
même  choix,  a  conftituer  les  rçprc- 
fentans  des  deux  premiers  Ordres. 

L'Auteur  ne  dit  pas  cela  claire-r- 
ment;  mais  c'eft-là  ce  qu'il  veut  dire^ 
ou  fon  Mémoire  n'auroit  plus  d'objeç. 

Mais  ici  fe  préfentent  deux  difr 
ficultés.  1°.  C'eft  que  les  Etats  de 
Languedoc  étant  réellement  corn- 
pofés  en  1583,  par  les  Députés  des 
Ordres,  dans  chaque  Sçnéchauffée^ 
&  non  par  le  choix  du  Roi  ;  quand 
même  ils  auroient  élu  leurs  Députés 
en  Corps  d'Etat,  cela  ne  prouveroit 
rien  en  faveur  de  la  caufe  que  dé-^ 
fend  l'Auteur  du  Mémqire.  Qu'il 
fuffit  qu'il  exifle  une  lettre  de  con- 
vocation de  Philippe --le -Bel,  qui 
prouve  que  le  Tiers  fut  repréfenté 
par  des  repréfentans  de  fon  choix  ^ 
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pour  nous  prouver  qu'il  ne  dut  pas 
y  avoir,  envers  les  deux  premiers 
Ordres ,  les  plus  PuifTans  de  PEtat, 
une  exception  flétriflante  ;  &  certes 
en  1 505  ,  le  Peuple  étoit  avili,  mé- 
prifé,  malheureux  j  &  cependant  on 
lui  laifloit  le  choix  de  fes  repréfen- 
tans ,  &  on  privoit  de  ce  droit ,  un 
Clergé  &  une  NoblelTe  aufTi  puiflans 
que  redoutables,  &  qui  affurément 
n^avoient  pas  encore  appris  à  fup- 
porter  de  pareilles  injuftices.  Cela 
n'eft  pas,  cela  ne  peut  pas  être. 

Mais  je  dis  plus,  c'efl  que,  fi  les 
lettres  de  convocation  pour  Pélec- 
tion  des  Nobles ,  en  1303,  fe  font 
perdues ,  c'efl:  par  la  bonne  raifon 
qu'il  n'en  exifta  jamais. 

Jufqu'en  1400 ,  tous  les  Barons 
du  Royaume  & ,  par  ce  titre ,  on 
entendoit  tous  les  Seigneurs  relevant 
de  la  Couronne  ou  de  PEglife  ^ 
avoient  le  droit  de  venir  en  perfonne 
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aux  Etats  du  Royaume  ,  &  ils  n'yen 
voyoient  aucuns  Députés  de  l'Ordre 
de  la  Nobleflè^  feulement  quand  ils 
ne  pouvoient  s^  rendre ,  &c  qu'il 
leur  plaifoit  de  s'y  faire  repréfenter, 
ils  fe  réuniflbient  plufieurs  enfemble, 
&c  donnoient  leur  procuration  à  l'un 
d'eux  qui  s'y  rendoit;  c'efl:  ce  que 
firent  fept  Seigneurs  du  Languedoc, 
en  1308,  quand  ils  chargèrent  de 
leur  procuration, pour  fe  rendre  aux 
Etats  de  Tours ,  Guillaume  de  No- 
geant,  &  la  preuve  qu'ils  ne  s'aflèm- 
bloicnt  pas  en  Corps  de  Noblefle 
pour  élire  un  Député  de  cet  Ordre; 
c'eft  que  l'on  trouve  dans  l'Hiftoire 
de  Dom  VaifTette,  pag.  140,  liv. 
29,  que  Louis  de  Poitiers,  Evêque 
de  Viviers,  donna  fa  procuration  à  ce 
même  Guillaume  de  Nogeantjdans 
le  même  afte  qui  le  revêtiiïoit  de 
celles  de  fept  de  fes  confrères. 
L'Evêque  de  Viviers  ufoit  alors  du 


(4^  ) 

droit  qu^il  avoir  comme  Baron  tem- 
porel, de  députer  en  fon  nom  aux 
Etats-Généraux. 

Ainfi ,  s'il  eût  été  vrai  que  les 
Nobles  euflent  eu  des  Députés  de 
leur  Ordre,  en  1503,  aux  Etats  du 
.Royaume,  la  perte  des  Lettres  de 
convocation  ne  prouveroit  pas  que 
ces  Députés  furent  nommés  fans 
leur  aveu,  &  les  Lettres  de  convo- 
cation du  Tiers  -  Etat  prouveroient 
le  contraire. 

Mais  Pufage  de  ces  fiecles  où  cha- 
que Baron  avoit  droit  de  féance  aux 
Etats ,  &  y  conftituoit  un  Repré- 
fcntant ,  nous  explique  encore  plus 
clairement  la  non-exiftence  des  let- 
tres de  convocation  des  Nobles  juf-- 
ques  au  quatorzième  fiécle. 

L^auteur  du  Mémoire  ne  trouve  ni 
renleignemens  ni  dates  intéreffantes 
dans  les  annales  du  Languedoc ,  de- 
puis cette  époque  jufqu'au  milieu  du 
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quinzième  fiecle  j  car  c'eft  à  cette 
époque  qu'il  veut  en  venir,  &:  alors 
les  preuves  ne  lui  manqueront  pas  ; 
mais  il  exifte  une  délibération  des 
trois  Ordres  du  Languedoc  ,  rap- 
portée par  Lafaille  ,  pag.  95  des 
preuves  de  fon  hiftoire ,  en  1358, 
qui  eft  intéreffante  à  connoître. 

Le  Roi  Jean  étoit  prifonnier  ;  fon 
fils  foUicitoit  des  fecours  pour  fa 
délivrance  ;  fon  Lieutenant  en  Lan- 
guedoc affembla  les  trois-Etats  de 
la  Province  à  Touloufe  ,  en  1558. 

Et  cette  Aflemblée,  fuivant  cette 
délibération  rapportée  par  Lafaille, 
étoit  compofée  : 

.  D'Archevêques, Evêques, Abbés, 
Prieurs  &c  des  Religieux  de  tous  les 
Ordres,  pour  le  Clergé. 

Et  des  Princes,  Comtes,  Barons, 
Chevaliers,  Vicomtes  &:  autres  No- 
bles de  divers  états,  avec  les  Noblçs 
Magiftrats  de  Touloufe ,  &c  des  Dé- 
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putes  de  toutes  les  Communautés, 
qui  agifloient  tant  au  nom  des  Com- 
munautés 5  que  comme  fondés  des 
procurations  de  celles  qui  n'y  avoienc 
point  de  Députés. 

Ainfi  ,  en  1358  le  Confeil  non 
fufpe(ft  de  1 254  étoit  encore  ce  qu'il 
fut  en  1271  ,  1274,  ^303  > 
Affemblée  très-nombreufe  de  Dé- 
putés des  trois  Ordres  de  la  Pro- 
vince de  Languedoc. 

Comment  concevoir  ,  après  ces 
faits  que  PAuteur  du  Mémoire  af- 
firme ,  que  jamais  le  Clergé  ni  la 
NoblefTe  n'eurent  de  Députés  élus 
aux  Etats  de  Languedoc  ?  Mais  fi  le 
fait  étoit  vrai ,  il  fuffiroit  pour  prou- 
ver qu'il  n'y  eut  jamais  d'Etats  na- 
tionaux en  Languedoc ,  &  que  les 
deux  premiers  Ordres  exclus  de  l'Af- 
femblée  Provinciale,  n'ont  jamais  été 
légalement  foumis  à  fes  décrets ,  ni 
engagés  par  fes  délibérations,  puif- 
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que  nul  n'ayant  droit  de  donner  que 
ce  qui  lui  appartient  ,  les  Barons, 
aux  Etats  de  Languedoc,  n^ont  ja- 
mais eu  le  droit  de  confentir  à  un 
impôt  qui  frappoit  fur  un  Corps  dont 
ils  ne  font  pas  les  Repréfentans  ;  &c 
qu'enfin  fi  ce  vice  eût  toujours  exifte 
comme  il  exifte  à  préfent,  les  No- 
bles auroient  été  fondés ,  comme  ils 
le  font  aujourd'hui,  à  refufer  l'ac- 
quit de  tout  impôt ,  la  reconnoif- 
fance  de  tout  emprunt  qui  fera  dé- 
formais accordé  fans  leur  aveu.  Cela 
eft  clair,  pofitif.  Les  titres  immua- 
bles de  la  juftice  &c  de  la  raifon  re- 
pofent  dans  le  cœur  des  hommes, 
&  non  dans  des  chartriers  ;  ils  vi- 
vent avec  eux ,  &  le  laps  des  fiécles 
ne  les  détruit  pas. 

Si  je  me  fuis  étendu  fur  l'époque 
de  1300  à  1400  ,  c'eft  que  l'Hif- 
toire  m'a  prouvé  que  les  Etats  ac- 
tuels font  une  dégénération  des  Etats 
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réellement  nationaux  &  libres  que 
Saint  Louis  &c  fes  fuccerteurs  con- 
ferverent  à  la  Province  de  Langue- 
doc ,  comme  le  fondement  de  fa 
précieufe  liberté.  Il  eft  trop  certain 
que,v^ers  le  milieu  du  15^.  fiécle, 
cette  forme  fut  altérée  &  dégénéra 
en  fimple  Commilîion  royale  j  ce- - 
pendant  en  1485  il  paroît  que  la 
Députation  aux  Etats  de  Tours  s'eft 
faite  encore  fuivant  ?ancien  ufage. 
D'ailleurs^  ce  n'eft  guères  qu'à  cette 
époque  que  l'on  a  la  certitude  que 
la  NoblefTe  s'eft  montrée  aux  Etats- 
Généraux,  non  plus  par  la  totalité 
de  l'es  individus ,  m.ais  par  fes  Re- 
préfentanj. 

xMais  s'il  falloit  fuivre  la  dégéné- 
ration de  ces  Etats ,  jadis  nationau5t, 
depuis  la  première  altération  jnfqu'à 
ce  qu'ils  ne  fuffent  plus  compofés 
qu'au  gré  du  Prince ,  le  travail  fe- 
roit  immenfe,  peut-être  infmclueux 
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par  la  difette  des  matériaux ,  puis  il 
feroit  très-volumineux  :  Se  qui  liroit 
un  pareil  Mémoire? 

Mais  tel  eft  l'avantage  de  Pim- 
muable  vérité  &c  de  la  juftice,  qu'il 
fuffit  d'établir  que  fon  flambeau  a 
lui  fur  un  ficelé,  pour  que  les  chan- 
gemens  qui  en  éteignirent  la  clarté 
ne  puiffent  être  imputés  qu'à  l'ufur- 
pation  trop  naturelle  de  tous  les 
Corps  repréfentatifs  fur  les  Peuples 
qu'ils  repréfentent  ;  ufurpation  donc 
le  principe  fe  cache  dans  les  replis 
du  cœur  humain,  s'y  colore  de  mille 
noms  fpécieux  ,  iSc  que  le  Gouver- 
nement a  fomenté  fans  celle. 

Ainfi ,  en  convenant  qu'il  paroît 
certain  que  depuis  1576  les  Etats 
de  Languedoc  ont  exifté  en  leur 
forme  aélucUe  y  que  depuis  ils  ont 
ofé  conftituer  aux  trois  Ordres  des 
Repréfentàns  fans  l'aveu  des  trois 
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Ordres  (i),  on  ne  peut  fe  prévaloir 
de  cet  aveu  pour  en  conclure  que 


(i)  Il  fe  répand ,  en  Vivarais ,  que  les 
Etats  de  Languedoc ,  convaincus  eux- 
mêmes  de  rimpoffibilité  de  foutenir  la 
perpétuité  d'un  abus  aufïi  révoltant ,  mais 
toujours  defireux  d*en  conferver  une  partie, 
veulent  légitimer  Téledion  qu'ils  prétendent 
faire  de  nos  Repréfentans  aux  Etats-Géné- 
raux, en  propofant  au  Diocèfe  du  Langue- 
doc ,  de  choifir  dans  chaque  Diocèfe ,  ainfi 
que  cela  fe  pratique  en  Dauphiné ,  autant 
de  Repréfentans  qu'il  y  a  de  Membres  de  * 
ces  mêmes  Diocèfes  dans  la  Commiflfion 
Royale,  portant  le  nom  d'Etats  de  Langue- 
doc, afin  que  cette  Affemblée,  compofée 
de  perfonnages  aufli  différents  ,  procède 
au  choix  des  Repréfentans  de  la  Province 
aux  Etats-Généraux, 

Mais  à  quel  Peuple  croit-on  avoir  affaire? 

Dépend -il  des  Sénéchauffées  de  cette 
Province ,  d'admettre  au  nombre  des  votans 
des  Gens  qui  n'ont  aucun  droit  de  voter  ; 
or,  les  Etats  de  Languedoc,  en  leur  forme 

les 
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les  Affemblces  Provinciales,  depuis 
1 254  jufqiren  1500,  n'aient  été  na-- 
tionales  &c  libres. 


aduelle ,  n'ont  aucune  qualité  pour  voter  ^ 
puifqu  ils  ne  font  les  Repréfentans  d'aucun 
des  Ordres:  quand  les  Etats  du  Dauphiné 
doublent  ainfi  le  nombre  des  Membres  de 
ces  mêmes  Etats  ^  c'ell  qu'en  leur  forms 
ordinaire  ,  les  Etats  du  Dauphiné  font  com- 
pofés  des  Repréfentans  réels  des  trois  Or- 
dres, librement  élus ,  &  que  pour  procéder 
au  choix  de  burs  Députés  aux  Etats-Géné- 
raux, ils  ont  cru  néceflau-e  que  le  Tiers- 
Etat,  alnfi  que  les  deux  premiers  Ordres, 
augmentaflcnt  le  nom.bre  de  leurs  Repré- 
fentans  ordinaires.  D'ailleurs  ,  en  Dauphiné, 
les  Etats  ,  &  le  fupplément  des  Repréfen- 
tans ,  qui  s'y  réunit ,  pour  procéder  à  Té- 
ledion  des  Députés  aux  Etats-Généraux  , 
n'ont  &  ne  peuvent  avoir  qu'un  feul  & 
même  intérêt.  En  eft-11  ainiî  en  Languedoc  ? 
Il  s'agit  d'y  réformer  une  Adm.iniftration 
qui  n'eft  point  compofée  par  des  Repré- 
fentans  librement  élus  ;  cette  Adminiftra- 
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Mais  il  exifle  entre  les  faits  & 
Popinion  de  PAureur  ,  cette  fingu- 
liere  différence. 


tion  a  le  plus  ardent  defir  de  mairitenir  fon 
ariftocratie ,  &  c*eft  à  elle  que  nos  Repré- 
fentans  iront  s'unir,  pour  procéder  à  l'élec- 
tion  de  nos  Députés  aux  Etats-Généraux  ; 
maïs  premièrement  quel  eft  le  titre  national 
des  Membres  des  Etats  aduels  ,  pour  y 
concourir  avec  eux  ?  Secondement  il  eft  aifé 
de  prévoir  qu'en  trahifiant  ainfi  les  droits 
des  Peuples,  les  Diocèfes  s'expoferoient  à 
la  perpétuité  des  abus  contre  lefquels  ils 
réclament  ;  car  ,  fi  parmi  les  Reprénin- 
tans  réels  des  Diocèfes  ,  qui  iroient  fe 
joindre  aux  Etats  de  Languedoc,  il  s'en 
trouvoit  un  feul  qui  leur  fût  dévoué ,  les 
Etats  confolideroient  pour  jamais  leur  exif- 
tence,  &  ne  nous  donneroient,  pour  Re- 
préfentans  aux  Etats-Généraux,  que  des 
Membres  des  Etats  de  Languedoc.  Non  , 
non ,  ce  piège  eft  peu  redoutable ,  le  Vi- 
varais  fcmble  l'avoir  prévu  dans  fon  Arrêté 
du  i8  Décembre;  la  route  eft  tracée;  ou 
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Qu'il  prétend  que  nos  Rois  vers 
le  milieu  du  quinzième  fiécle  ,  fans 
qu'on  connoifle  ni  leurs  titres  ni  leurs 
motifs,  ont  renoncé  à  la  liberté  du 
choix  annuel  des  Rcpréfentans  des 
deux  premiers  Ordres,  &c  ont  con- 
fenti  à  perpétuer  cette  reprefentation 
dans  le  Corps  des  Eveques  pour  le 
Clergé,  &c  dans  les  Barons  pour  la 
NobleiTe. 

Nous  avons  prouvé  que  nos  Rois, 
depuis  ijoojufques  en  1400  n'a- 
voient  jamais  fait  ce  choix  :  donc 
ils  n'ont  pu  y  renoncer  ;  mais  en 
1450,  il  paroît  en  effet  qu'ils  fe  le 
font  arrogé  pour  en  faire  Tufage  qui 
efl:  encore  établi. 

nous  aurons  le  choix  libre  de  nos  Rcpré- 
fentans, dans  chacune  de  nos  Sénéchauflees, 
ou  nous  n'aurons  pas  de  Reprçfentans  lé- 
gais  aux  Etats-Généraux,  &  en  ce  cas ,  ne 
coopérant  en  rien  à  leurs  décretS;,  ils  ne  font 
point  obligatoires  pour  nous. 
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Quant  à  leur  titre ,  pour  légitimer 
une  pareille  ufurpation ,  il  ne  fut  autre 
que  l'ignorance  des  Peuples  &c  l'am- 
bition du  pouvoir  ;  &c  quant  au  mo- 
tif,  il  ne  faut  pas  être  fort  habile 
pour  deviner  qu'ils  préféroient  le 
droit  de  choifir  les  Repréfentans  d'un 
Ordre  à  la  liberté  de  Pélection  de 
cet  Ordre. 

Quant  à  la  finance  qu'on  a  atta- 
chée à  ce  titre  de  Baron  ,  dont  le 
Roi  ni  la  Province  n'ont  rien  tou- 
ché ,  elle  feroit  mal  établie  ,  fi  elle 
ne  repofoit  que  fur  cet  aveu  de  l'Au- 
teur :  i'efpere  lui  donner  des  bafes 
plus  fures. 

Jufqu'ici  j'ai  eu  pour  but  dans  ce 
Mémoire  d'énoncer  les  prétentions 
des  Etats  de  Languedoc  ,  &  en  les 
adoptant ,  de  montrer  quelles  en 
feroient  les  conféquences  y  partant 
enfuite  à  la  difcufTion  du  Mémoire 
de  leur  Défenfeur  ,  j'ai  cherché  à 
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établir  que  les  Aflèmblces  des  Etats 
en  Languedoc,  depuis  1254  juf- 
qu^en  1450  ,  furent  nationales  , 
libres ,  &  que  fi  en  1503  elles  avoient 
député  aux  Etats-Généraux  en  corps 
d'Etat,  la  Province  n'auroit  pu  fe 
plaindre. 

Mais  en  m'appuyant  des  titres 
cités  par  TAuteur  lui-mcme  ,  )'ai 
voulu  lui  prouver  que ,  fi ,  comme 
il  en  convient  ,  &c  comme  les  titres 
le  prouvent ,  le  Peuple  fut  réelle- 
ment convoqué  en  i  3  o  3  ,  &  s'il  eut 
la  liberté  du  choix  de  fes  Députés, 
il  s'enfuivroit  que  les  deux  premiers 
Ordres  n^avoient  pu  en  être  privés,  &c 
que  vu  l'efprit  du  temps ,  on  n'eût  ofé 
leur  faire  efluyer  une  pareille  injuftice. 

J'ai  ajouté  que  fi  les  lettres  de 
convocation  de  la  Noblefle  &c  du 
Clergé  n'exiftoient  plus,  c'eft  qu'elles 
n'avoient  jamais  exifté  ,  parce  que 
l'ufage  de  ces  deux  premiers  Ordres 
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fut  d'aller  en  totalité  aux  Etats-Gé- 
néraux 'y  que  fi  depuis ,  la  compofi- 
tion  légale  &c  naturelle  de  nos  Etats 
a  changé  ,  c'eft  que  le  Roi  a  ufurpé 
la  nomination  des  Repréfentans  des 
deux  premiers  Ordres;  Se  j'ai  fini  par 
convenir  avec  TAuteur  ,  que  cette 
ufiirpation  avoit  revêtu  les  Etats  ac- 
tuels du  pouvoir  que  peur  donner 
le  choix  du  Roi.  Il  me  refte  feu- 
lement à  lui  prouver  qu'en  aucun 
cas  ce  choix  ne  peut  donner  un  pou- 
voir national.  Pour  y  parvenir,  j'ad- 
mets comme  vraies  toutes  les  afler- 
tions  de  P Auteur,  je  confens  que 
Saint  Louis  ait  à  fon  gré  convoqué 
le  Confeil  non  fufpect  ;  qu'il  ait 
tranfmis  à  fes  Succefleurs  le  droit 
de  le  compofer  toujours  ainfi  ;  & 
cela  pofé ,  je  dis  qu'il  exifie  dans 
l'Univers  deux  baies  fiar  lefqueli  s 
repolent  le  bonheur  des  Sociétés  Se 
la  liberté  des  Peuples  :  l'une  ouvra- 
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ge  fragile  des  hommes,  formée  par 
leurs  décrets ,  leurs  loix  >  leurs  con* 
ventions  deilructibles  &c  ptriîTabîes 
comme  eux  :  l'autre  ,  immuable  , 
éternelle  comme  la  main  qui  en  pofa, 
les  fondemens.  La  Juftice  des  Rois 
s'égare ,  mais  la  Juflice  naturelle  , 
émanée  de  Dieu  même  ,  eft  la  con- 
temporaine de  tous  les  âges ,  &c  doit 
leur  furvivre.  Ses  principes  inaltéra- 
bles font  enfin  ,  quand  le  defpotifme 
a  détruit  toutes  les  loix  humaines, 
quand  les  plus  fages  érabliffemens 
frappés  par  le  temps  n'ont  laifle  que 
des  fouvenirs  confus,  les  feuls  où  il 
faut  recourir ,  pour  retrouver  à  côté 
des  droits  facrés  du  Peuple,  les  rai- 
fons  invincibles  qui  les  appuyent  r 
c'eft  donc  à  ce  tribunal  de  la  juftice 
&  de  la  raifon  que  je  foumets  enfin 
les  prétentions  des  Etats  de  Langue- 
doc. 

Quand  la  volonté  des  Peuples 
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cleva  des  Trônes,  ce  ne  fut  pas  pour 
y  placer  le  defpoLirme ,  ce  fut  pour 
s'en  garantir. 

r  Un  grand  Peuple  ,  expofc  fans 
ceffe  à  Pufurpation,  à  l'ambition  de 
fes  Citoyens  ,  voulut  créer  lui-mcme 
une  autorité  légitime ,  afin  d'éloigner 
à  jamais  une  autorité  tyrannique  j  il 
voulut  que  tout  le  pouv^oir  exécu- 
tif reposât  dans  une  feule  main ,  parce 
que  la  confervation  d'un  grand  Em- 
pire exige  que  Pon  donne  à  ce  pou- 
voir tout  le  reflbrt  dont  il  peut  être 
fufceptible  ;  &  fi  l'autorité  d'un  feul 
homme  ,  toujours  maître  de  toute 
la  force  publique  ,  eft  redoutable  , 
elle  Peft  bien  moins  que  le  partage 
d'un  pouvoir  qui  s'anéantit  s'il  eft 
divifé. 

Mais  après  ce  facrifice  fait  à  la 
fureté  publique,  les  Peuples  confer- 
verent  tous  les  imprefcriptibles  droits 
que  leur  donna  la  Nature ,  celui  dç 
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coopérer  à  la  loi  fous  laquelle  ils 
dévoient  vivre  ,  &  celui  d^étre  les 
Juges  fuprémes  des  facrifices  que 
TEtat  exigeoit  d^eux  pour  le  maintien 
de  la  chofe  publique.  Voilà  la  bafe 
&  le  lien  de  toutes  les  Sociétés. 

Les  Peuples  nombreux  ne  pouvant 
fe  réunir ,  furent  contraints  de  fe  faire 
repréfenter ,  afin  de  traiter  avec  le 
Prince  des  objets  fournis  à  fa  vigi- 
lance &  à  la  volonté  pjublique  ;  de 
cette  abfolue  néccfTité  naquirent  les 
Etats  provinciaux. 

Mais  plufieurs  Provinces  de  France 
formèrent  long-temps  une  Souverai- 
neté particulière^  étrangère  au  royau- 
me de  France;  les  mêmes  principes 
d'ordre  public  les  avoient  dirigées 
quand  elles  fe  réunirent  à  la  Cou- 
ronne ;  avec  la  reconnoiflfance  de  leur 
Droit  public  particulier ,  elles  con- 
ferverent  les  Etats  repréfentatifs  qui 
les  adminiftroient. 
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Liliftoîre  prouveroit  aifément  qu'il 
n^efl  nul  pays  en  France  qui  jadis 
n'ait  été  adminiftré  par  des  Erats 
provinciaux  ;  mais  Tans  chercher  des 
preuves  qui  nous  cloigneroient  de 
notre  objet ,  il  eft  certain  que  la  to- 
talité des  Provinces  du  Royaume  a 
le  droit  de  requérir  pour  tous  les 
objets  intéreffans,la  totalité  de  l'Etat, 
la  réunion  des  Etats  généraux  ,  & 
que  la  plupart  ont  le  droit  d'exiger 
que  des  Etats  provinciaux  veillent 
à  leur  adminiftration  municipale.  Tel 
eft  le  J3roit  public  en  France ,  difté 
par  la  raifon  &c  confirmé  par  la 

Les  Etats  provinciaux  furent  les 
Etats  généraux  des  Prov^inces,  avant 
qu'elles  fe  réuniffent  à  la  Couronne, 
&c  leur  objet  fut  le  même  que  celui 
des  Etats  généraux ,  de  confentir  ou 
de  refufer  une  loi  ,  d'accorder  ou 
refiifer  Timpôt.  Voilà  leurs  fonélions 
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envers  le  Prince  j  répartir  les  charges 
publiques,  fecourir, vivifier ,  conlb- 
1er  :  voilà  leurs  nobles  &  touchantes 
fonctions  envers  les  Peuples. 

Maintenant,  je  le  demande,  eft- 
ce  au  Prince  à  organifer  ces  Etats , 
à  choifir  les  Membres  qui  les  com- 
pofent,  à  fupplcer  par  fon  ordre  à 
la  volonté  publique? 

Les  Etats  font  les  orc^anes  du  Peu- 
pie ,  eft-ce  au  Roi  à  les  lui  nom- 
mer ? 

Les  Etats  font  faits  pour  difcuter 
Futilité  d\m  im>pôt ,  pour  délibérer 
furie  temps,  la  durée  de  Pimpôt , 
&:  le  Roi ,  dont  le  devoir  eft  d'ex- 
pofer  au  Peuple  les  befoins  de  PEtat, 
de  demander  le  fubfide,  aura-t-il  le 
pouvoir  de  revêtir  à  fon  choix  des 
Députés ,  du  droit  de  le  lui  accorder. 

Les  Etats  provinciaux ,  après  avoir 
fatisfait  envers  le  Prince  à  leurs  obli- 
gations, en  foutenant  Pintérêt  des 
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Provinces ,  font  charges  de  leur  ad- 
miniftration  particulière  ;  c'eft  à  eux 
à  vivifier  leur  pays  ,  à  ouvrir  les 
communications  ,  à  égalifer  les  char- 
ges publiques  &  municipales  ;  par 
conféquent  c'ell  eux  qui  ajoutent  à 
Fimpôt  dû  au  Prince  pour  la  fureté 
générale  ,  Timpôt  néceffaire  pour  les 
travaux  particuliers  de  la  Province, 

Or,  n'eft-il  pas  reconnu  par  le  Roi 
lui-même  y  que  l'impôt ,  quel  qu'il 
foit,  doit  être  confentipar  le  Peuple 
ou  fes  Repréfentans  ?  Et  le  Roi,  après 
cet  aveu  ,  auroit~il  le  droit  de  revêtir 
une  Aflèmblée  ,  non-feulement  du 
pouvoir  de  lui  accorder  des  fubfides 
publics,  mais  du  pouvoir  plus  dan- 
gereux mille  fois,  de  voter  fans  Paveu 
du  Peuple  ,  des  impôts  particuliers 
aux  Provinces. 

Mais  comme  nul  ne  peut  donner 
que  le  pouvoir  qu'il  a  lui-même  j  le 
Roi ,  en  reconnoiffant  qu'il  n^a  pas 
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le  pouvoir  d'impofer,  reconnoît  con- 
féquemment  qu^il  ne  peut  créer  une 
Adminiftration  qui  impofefans  l'aveu 
des  Peuples ,  &c  fouvent  malgré  leurs 
plaintes. 

Mais  en  paiTant  des  régies  géné- 
rales d'ordre  &c  de  droit  public  au 
droit  particulier  des  Barons  de  Lan- 
guedoc ,  qui ,  en  vertu  du  choix  du 
Roi ,  prétendent  repréfenter  exclu- 
fivement  la  Noblelle  ,  &  appellent 
cet  ufage  une  propriété  y  on  leur  dira 
qu'il  y  a  dans  la  place  qu'ils  occu- 
pent deux  fortes  de  droit  :  l'un  de 
repréfenter  la  Nobleffe  malgré  elle, 
fans  fon  aveu  ,  en  vertu  d'ordre  du 
Roi  ;  &c  le  fécond ,  le  droit  de  fuite 
fur  la  finance  qu'ils  ont  donnée  pour 
acquérir  leurs  Baronies. 

Quant  au  premier  de  ces  droits , 
il  eft  utile  de  remarquer  que  le  laps 
de  quarante  fiecles  ne  fauroit  .légi- 
timer un  ufage  contraire  à  toute  rai- 
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fon,  à  toute  juftice,  que  la  propriété 
qui  invertit  un  homme  du  droit  de 
donner  mon  bien  malgré  moi  au 
Souverain  qui  le  demande ,  &  qui 
reconnoît  n'y  avoir  droit  que  par 
k  facrifice  que  j'en  fais  à  PEtat  par 
mon  Repréfentant,  ne  peut  point  erre 
un  droit ,  qu'il  ne  dépend  pas  de  Dieu 
même  de  légitimer  ;  car  il  eft  hors  de 
fa  puiuance  de  faire  qu'un  autre , 
qu'un  Repréfentant  de  mon  choix 
ait  le  droit  de  me  repréfenrer. 

Quant  à  la  finance  payée  pour 
occuper  ces  fortes  de  places ,  l'aveu 
que  fait  l'Auteur  du  Mémoire  que 
cette  finance  n'a  point  été  comptée 
au  Souverain  ni  à  la  Province  ,  lem- 
bleroit  dégager  l'un  Se  l'autre  du 
droit  de  la  reflituer  ;  m.ais  ,  il  faut 
en  convenir  ,  ce  n'eft  point  ainfi 
qu'une  grande  Province,  qu'un  grand 
Peuple  doit  traiter  avec  fes  Conci- 
toyens ,  qui,  à  la  vérité,  doivent 
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lui  rendre  fes  '  gitimes  droits  à 
Tinilant  qu^il  les  réclame ,  mais  qui , 
jufqa'à  cette  réclamation,  ont  agi 
avec  fagelTe  ,  en  confervant  leurs 
places  ;  le  rems  n^étoit  pas  encore 
arrivé  où  nos  malheurs  dévoient  ret 
fufciter  parmi  nous  toutes  les  grandes 
idées  de  juftice  de  droit  public,  & 
où  le  Souverain  lui-même  cherchant 
déformais  fon  bonheur  &c  la  gloire 
dans  la  liberté  publique ,  fcconderoic 
de  fa  puiflance  les  efîbrtsdes  Peuples 
pour  la  relTaifir. 

Oui  :  ùne  grande  Province  rentrant 
dans  fes  droits,  doit  faire  de  cène 
glorieufe  époque  un  jour  de  bon- 
heur &  de  gloire,  &  cette  régéné- 
ration ne  doit  affliger  aucun  de  fes 
enfans.  Nous  voulons  k  Pavenir  être 
repréfentés  par  des  Députes  de  notre 
choix  j  on  ne  peur  nous  le  refuferj 
mais  ceux  qui  jufqu'ici  occupèrent  la 
place  de  nos  Reprcfentans,  font  nos 
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frères,  nos  concitoyens,  leurs  noms 
antiques  fe  retrouv^ent  dans  le  ber- 
ceau de  notre  Hifioire,&  leurs per- 
lonnes  fe  trouveront  encore  dans  ce 
même  lieu  où  ils  reparoîtront  hono- 
rés de  nos  fuffrages  :  pendant  trois 
fiecies  nous  les  vîmes  acquérir  leurs 
Baronies  ;  tous  leurs  partages  de 
famille  où  ce  droit  de  Baronie  fut 
évalué  ,  repofent  fur  le  confenre- 
raent  prefumé  de  notre  filence  j  fi 
nous  eûmes  tort  de  ne  pas  le  rompre , 
eft-ce  à  eux  à  en  devenir  les  viclimes  ? 
Mais  ne  nous  reprochons  pas  de 
Tavoir  coofervé  iî  long  -  tems  :  qui 
fait  ce  qu'on  nous  eût  donné  pour 
les  remplacer?  Il  eft  un  tems  pour 
la  liberté  ;  il  ne  faut  ni  le  devancer , 
ni  le  laiffer  échapper;  les  malheurs 
mûriflent  &c  les  événemens  &  les 
hommes  ;  eux  feuls  amènent  les  fa- 
lutaires  révolutions,  &c  y  plient  tous 
leurs  efprits.  Ainfi  nous  avons  agi 
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fagemcnt  en  ne  conteftant  point  un 
ufage  mal  établi ,  mais  qui  valoir 
peut*ccre  mieux  que  ce  qui  l'eût  alors 
remplacé. 

Ainfi ,  quant  à  la  propriété  pécu- 
niaire des  Barons  ,  elle  me  paroît 
établie  fur  la  foi  publique  ,  notre 
honneur  &  notre  gloire  ,  &  je  doute 
qu'il  en  foit  une  mieux  affurée.  Mais 
je  ne  puis  quitter  le  Mémo  re  de  leurs 
Défenfeurs ,  fans  relever  une  fmgu- 
liere  erreur. 

M.  de  Montefquieu  a  dit ,  liv.  V, 
chap.  XIX,  queft.  4,  que  dans  les 
Gouvernemens  Monarchiques,  la  vé- 
nalité avoit  des  avantages  qu'il  ex- 
plique. 

Quelques  Ecrivains ,  qui  fe  font 
inflruits  par  fes  Ecrits ,  ont  cru  que 
'  tout  ce  qui  s'eft  paflc  depuis  là  mort 
de  ce  grand  homme  ,  ajoutoit  de 
nouvelles  preuves  à  fon  alTertion, 
&  ih  ont  préfumé  que  ces  preuves 
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réunies  auroient  empêché  peut-être 
les  Etats-Généraux  de  1 6 1 4  de  ré- 
clamer avec  autant  d^énergie  contre 
la  vénalité,  s'ils  euffent  pu  prévoir 
les  événemens. 

L'Auteur  du  Mémoire  dont  j'at- 
taque les  préjugés,  fort  de  l'opinion 
de  Monteiquieu,  en  fait  l'applica- 
tion aux  Charges  des  Barons  de  Lan- 
guedoc ,  &  de  ce  qu'il  faut  payer  pour 
acquérir  une  Baronnie,  il  en  con- 
clut que  la  vénalité  de  ces  Charges, 
dont  le  droit ,  fuivant  lui ,  eft  de  re- 
préfenter  excluiivement  la  Noblefle, 
eft  très-utile  à  FEtat,  &  un  des  plus 
fermes  appuis  de  la  liberté  publique. 

Mais  je  crois  qu'il  y  a  dans  cette 
application  une  grande  confufion  de 
principes  &  d'idées. 

M.  de  Montefquieu ,  dans  le  pre- 
mier chap.  du  liv.  VI ,  expofe  avec 
autant  de  fagacité  que  de  clarté ,  les 
raifons  qui  forment  nécefTairement 
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en  France  un  Code  de  Loix  civiles 
très-compliqué  &c  très-obrcur;  c'eft 
un  malheur,  j'en  conviens  j  mais  le 
refpeft  irviolable  pour  les  droits  de 
propriété  rend  ce  malheur  inévitable, 
&  il  ne  peut  diminuer  que  par  le  libre 
&c  abfolu  confentement  du  Peuple  ; 
jufques'là  le  droit  civil  fera  l'objet 
d'une  longue  étude  ;  voilà  pourquoi 
il  paroît  nécelTaire  que  dans  une  Mo- 
narchie telle  que  la  nôtre,  il  y  ait 
un  Corps  de  Magiftrature  dévoué 
uniquement  à  Pétude  de  la  Loi  &c 
aux  fonélions  facrées  de  l'appliquer 
aux  difculFions  des  individus.  Sans 
doute ,  fi  le  Code  de  nos  Loix  étoit 
clair ,  à  la  portée  de  tous ,  les  meil- 
leurs Juges  feroient  ceux  que  le 
Peuple  élevcroient  à  l'honorable 
fonction  de  le  juger.  Mafs  M.  de 
Montefquieu envifageant,  d'un  côté, 
l'obfcurité  de  nos  Loix,  de  l'autre, 
le  droit  attribué  au  Roi,  de  choifir 
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les  Juges  de  la  Nation ,  préfère  un 
abus  qui  rend  le  Juge  indépendant 
du  Gouvernement ,  &  qui  le  dévoue 
à  des  fonélions  qui  exigent  toute 
l'application  d'un  homme,  à  la  liberté 
qu'auroient  le  Roi  &  fes  Miniflres 
de  choifir  les  individus  qui  compo- 
feroient  les  Corps  de  Magiiflrature. 

Mais  ici  la  parité  n'eft  pas  la  mcmei 
jamais  le  Roi  n'a  prétendu  ni  pu 
prétendre  au  droit  de  choifir  les  Re- 
prélentans  de  la  Nation,  encore 
rnoins  peut-il  prétendre  au  droit  de 
vendre  la  place  de  Repréfentant. 

Le  droit  des  Peuples  en  Langue- 
doc eft  d'accorder  librement  l'im- 
pôt que  demande  le  Prince ,  &  de 
veiller  par  leurs  Rcpréfentans  à  l'Ad- 
rniniftration  municipale.  Voilà  la  pro- 
priété facrée  du  Peuple  j  &  parce  que 
le  Roi  auroit  ufurpé  cette  propriété , 
qu'il  auroit  permis  qu'elle  fût  ven- 
due, cette  vénalité,  qui  ajoute  un 
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fécond  abus  au  premier,  peut -elle 
le  légitimer? 

L'état  de  Juge  exige  de  longues 
études,  &c  Pemploi  de  toute  la  vie-; 
ce  feul  motif,  réuni  à  la  crainte  du 
mauvais  choix  que  le  Roi  trompé 
pourroit  faire  ,  a  autorifé  Montef- 
quieu  à  croire  la  vénalité  utile,  &c 
les  deux  révolutions  qu'a  efîuyées  la 
Magiftrature  depuis  ce  grand  liommç, 
a  pu  nous  perfuader  qu'elle  étoit 
néceflaire. 

Mais  pour  porter  au  pied  du  trône 
la  volonté  publique,  pour  le  charger 
du  vœu  de  fes  Concitoyens,  èc  conr 
tourir  avec  çuxàla  jufte  répartition 
des  Impôts ,  il  faut  un  efprit  fain  &: 
line  aftie  courageufe  Se  droite  ;  mais 
heureufement  il  ne  faut  pas  une  vafte 
érudition  qu'on  ne  peut  acquéri?  que. 
par  des  études  longues  &:  pénibles  ; 
8c  fi  le  droit  de  nommer  des  Juges 
à  la  Nation,  a  paru  à  quelques-uns 
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un  droit  du  Trône  ,  au  moins  ne 
s'cto  t-il  trouvé  jufqu'à  ce  jour  au- 
cun i^ureur  qui  lui  eût  attribué  le 
droit  de  nous  çonftiruer  nos  Repré- 
fentans  >  de  telle  manière  qu'en  adop- 
tant cette  nouvelle  prérogative  ,  ii 
s'enfuit  que  bien  que  le  Roi  ait  re- 
connu ne  pouvoir  exiger  des  fub- 
fidès  que  lorfque  la  volonté  du  Peu- 
ple les^liîi  aura  accordés  par  l'or- 
gane de  Ibs  Repréfentans ,  en  fe  ré- 
fer  vant  cependant  le  droit  de  choifir 
ces  mêmes  Repréfentans,  &  même 
de  faire  de  leurs  places  un  objet  de 
lucre  ,  il  nommera  ,  comme  Roi, 
ceux  qui,  au  nom  des  trois  Ordres, 
&  fans  leur  aveu  ,  lui  oclroieront 
fes  demandes  :  cela  peut-il  fe  conce- 
voir ? 

J'ai  cherché ,  en  difcutant  les  prin- 
cipes de  l'Ecrit  que  je  dois  réfuter, 
à  prouver  que  les  faits  qu'il  expofe 
pour  les  foutenir  font  contredits  par 
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PHiftoîre  ;  &  m'appuyant  enfuire  des 
principes  immuables  de  la  juftice  Se 
de  la  raifan ,  j^ai  voulu  prouver  que 
res  faits,  fulTent-ils  vrais,  ne  prou- 
veroient  que  mieux  la  néceiTité  de 
détruire  les  abus  qu^ils  ont  auto- 
rifés. 

Si  j'ai  rempli  ma  tâche  ,  les  huit 
conclurions  de  TAuteur  qui  termi- 
nent fon  Mémoire ,  font  dénuées  de 
preuves,  &c  rejettées  juftement  par 
la  volonté  du  Peuple  de  Languedoc  f 
c'eft  à  lui  feul  maintenant  de  pro- 
noncer. 

Mais  il  en  eft  une  que  je  ne  puis 
paflèr  fous  filence  ,  c'eft  la  qua- 
trième ,  où  il  dit  que  le  droit  de 
choifu'  des  Repréfentans  aux  deux, 
premiers  Ordres ,  fans  Paveu  de  ces 
Ordres,  étant  une  partie  de  la  Sou- 
veraineté ,  le  Roi  peut  le  céder  , 
comme  fes  fucceffeurs  peuvent  le 
reprendre. 
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Jufle  Dieu  î  C'eft  donc  ainfi 
qu'on  égare  la  jurdce  des  Rois?  Ocfl 
donc  ainfi  que  forcé  de  céder  à 
^opinion  publique ,  on  ofe  préparer 
à  un  defpotifme  à  venir  des  armes 
pour  cimenter  la  tyrannie  ! 

Quoi!  le  Roi  fait  grâce  en  rendant 
à  un  Peuple  des  droits  que  Dieu  même 
ne  pourroit  lui  ravir  ;  car  la  puif- 
fance  fupréme  de  Dieu  ne  peut  faire 
qu'un  homme  que  je  n'ai  pas  choifi 
foit  mon  Repréfentant  légal  ;  &c 
parce  que  le  Roi  qui  porte  m.ainte- 
nant  le  fceptre  ,  écoute  la  voix  de 
fon  Peuple  ,  parce  que  les  idées  de 
juftice  &c  d'équité  pénétrent  auprès 
de  lui  &  entourent  fon  Trône  , 
parce  que  la  volonté  publique  fe 
forme  de  toute  part  8c  réclame  des 
droits  imprefcriptibles ,  le  Roi  peut, 
en  rendant  juftice  ,  réferver  à  fes 
fuccefleurs  le  pouvoir  de  ramener  le 
fléau  du  defpotifme  !  Voilà  ce  que  l'on 
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ofe  lui  dire ,  voilà  ce  qu'on  veut  li;i 
apprendre  ;  mais  c'efl:  aulTi  ce  qu'il 
ne  croira  jamais. 

Le  rems  eft  venu  où  le  Languedoc 
doit  fe  rcffaifir  de  les  précieufes  li- 
bertés ,  &  les  rétablir  fur  des  bafes 
inébranlables  j  ce  moment  perdu  peut 
ne  jamais  renaître;  mais  ce  ne  fera 
point  en  vain  que  la  Providence  qui 
dirige  les  événemens ,  l'aura  amené 
parmi  nous.  Nous  nous  montrerons 
dignes  d'une  conftitution  libre  par  la 
fage  fermeté  de  nos  réclamations , 
&c  la  confiante  énergie  de  nos  dé- 
marches. C'efl  à  nous  à  féconder  le 
zèle  du  Roi,  à  lui  oSrir  les  volontés 
générales  ,  pour  que  la  fienne,  s'y 
réunifiant,  imprime  à  nos  vœux  l'in- 
deftruéLible  caractère  de  la  Loi. 

J'ofe  efpérer  qu'en  ces  circonf- 
tances  fi  critiques,  nul  intérêt  par- 
ticulier n'ifolera  les  Provinces  les 
unes  des  autres ,  6c  que  l'exemple 
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que  nous  ont  donné  nos  voifins  nous 
fera  profitable.  Nous  n'oublierons 
pas  que  tout  pouvoir,  tout  privilège 
qui  nous  iloleroit  des  autres  Pro- 
vinces ,  deviendroit  pernicieux ,  en 
offrant  à  Pautorité  des  Miniflres  un 
moyen  de  confommer  notre  ruine, 
&  de  ramener  le  defpotifme. 

Combien  donc  cft  fage  cette  diC- 
pofition  des  Etats  du  Dauphiné  , 
qui  limite  le  pouvoir  même  des  Etats 
de  la  Province ,  &  qui  décide  qu'ils 
ne  pourront  accorder  aucun  impôt, 
confentir  aucun  emprunt  que  lorf- 
qu'il  aura  été  délibéré  dans  les  Etats- 
Généraux.  Voilà  le  gage  de  la  li- 
berté; voilà  le  palladium  de  la  Na- 
tion unis  aux  Etats- Généraux  par 
cette  falutaire  inftitution.  C'efl:  à 
nous  enfuite  à  organifer  ,  avec  la 
fanftion  du  Roi,  notre  Adminiftra- 
tion  municipale ,  qui ,  dénuée  de  ce 
'pouvoir  terrible  d'accorder  l'impôt 


(75) 

ou  confentir  l'emprunt,  ne  fera  plus 
expofe'e  à  aucune  embûche ,  6c  aura 
pour  bafe  de  là  durée  celle  que  le 
Ciel  a  deftiné  à  la  durée  de  l'Em- 
pire. 

Bientôt  les  trois  Ordres  réunis 
dans  chaque  Séncchauflce,  pourront 
y  manifefter  une  volonté  unanime, 
&  l'union  intime  des  droits  facrés 
des  Peuples  avec  les  droits  des  pre- 
miers Ordres  ,  formera  le  premier 
anneau  qui  unira  à  jamais  tous  nos 
Concitoyens  à  la  chofe  publique  : 
nul,  je  l'efpere,  n'aura  lieu  de  s'af- 
fliger de  nos  décrets  ;  &c  nous  re- 
prendrons tous  nos  droits  ,  en  ref- 
peétant  ceux  de  tous  nos  Conci- 
toyens (i)  réunis  par  la  Patrie  elle- 


(i^  Pendant  que  je  traçois  ces  lignes.  Se 
que  mon  imagination  s'occupoit  de  ce  ta- 
bleau enchanteur  d'une  union  civique  & 
fraternelle  des  trois  Ordres  de  TEtat,  moïi 
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même.  Nous  rédigerons  avec  autant 
de  précifion  que  de  fageffè  ,  les  or- 


pays  avoit  l'honneur  d'en  offrir  le  noble 
&  étonnant  modèle  ;  tous  les  Oidres  qui 
compofcnt  le  Peuple  du  pays  de  Vivarair, 
réunis  à  Privas  le  17  Décembre,  n'ont  eu 
qu*un  VOEU  ,  qu'une  ame ,  qu'une  volonté  ; 
de  leur  union  inaltérable ,  &c  que  nul  moyen 
ne  pourra  détruire ,  renaîtra  enfin  la  liberté 
publique.  Tous  mes  Concitoyens  ont  été 
pénétrés  de  cette  vérité  falutaire^  que  nous 
n'avons  qu'un  feul  ennemi,  le  Defpo:i(me 
miniflériel  ;  que  c'eft  contre  lui  qu'il  faut 
réunir  toutes  nos  forces  &  tous  nos  moyens; 
que  notre  victoire  dépend  de  cette  réunion; 
que  s'il  lui  refte  un  moyen  de  nous  fubju- 
gucr  5  c'eft  en  nous  diviiant  encore,  &  que 
c'eft  en  ne  formant  à  l'avenir  qu'un  feul 
&  même  Peuple,  en  n'ayant  qu'un  feul  de 
même  intérêt,  que  nous  repoufTerons  les 
impôts  inutiles  &  le-s  atteintes  portées  à 
la  liberté ,  en  y  oppofant  une  réfiftance 
unanime  ,  &  par-là  même  invincible.  M&s 
Concitoyens  ont  tous  fenti  que  le  Ciel  ao* 
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dres  dont  nos  Reprcfentans  aux 
Etats-Généraux  feront  honorés;  Se 
ce  n'eft  pas  fans  deflein  que  je  parle 
ici  de  ces  pouvoirs  dont  nous  devons 
les  revêtir. 

Un  Auteur  dont  je  refpefke  le  ca- 
raftere  ,  dont  j'admire  les  talens  , 
qui  m'honore  de  fon  eftime  &  de 
fon  amitié,  a  cru  que  les  Bailliages 
dévoient  revêtir  leurs  Repréfentans 
de  pouvoirs  illimités  ,  fe  borner  a 
les  éclaircir  par  des  inftruftions  dont 
ils  pourroient  s'écarter ,  &c  leur  don- 
ner fimplement  le  titre  de  leur  élec- 
tion pour  les  envoyer  aux  Etats-Gé- 
néraux. 


^corde  rarement  à  uiie  Nation  ,  un  Roi  qui , 
tel  que  le  nôtre ,  féconde  nos  efforts  de  toute 
fa  puiffance  ;  qu'ainfi  ,  il  n'y  avoit  pas  un 
feul  moment  à  perdre  ,  &  qu'il  fallolt  fa- 
crifier  ,  fur  Tautel  de  la  liberté ,  les  antiques 
préjugés  &  les  antiques  mjuftices. 
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II  m^eft  impofTible  d'adhérer  à 
cette  opinion:  fuivant  moi,  elle  nous 
plonge  dans  le  plus  horrible  danger, 
celui  d'être  aflervis  par  nos  P.epré- 
fentans  eux-mêmes,  &  de  rendre  les 
organes  de  la  liberté  Pinftrument  de 
la  fervitude. 

Quand  les  Bailliages  envoyent  un 
Député  aux  Etats  -  Généraux  ,  ce 
n'efl  pas  pour  qu'il  y  porte  fon  fen- 
timent  particulier  ,  mais  pour  qu'il 
y  devienne  l'organe  lacré  des  vo- 
lontés du  Peuple  ;  ce  n'eft  que  par 
ce  moyen  que  des  Repréfenrans  peu- 
vent énoncer  la  volonté  nationale, 
&  c'ell:  la  feule  volonté  nationale  qui 
légitime  l'impôt,  &  qui  conflitue  les 
Loix. 

Je  fais  bien  que  les  Bailliages  ne 
réuniront  pas  dans  leur  fein  toute 
rinfl:ruél;ion  ,  tous  les  talens  qu'on 
verra  briller  peut-être  dans  les  Etats- 
Généraux  y  mais  peut-être  auffi  y 
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aura-t-il  plus  de  vertu ,  plus  de  pa- 
triotifme,  moins  d^illufions  dans  ces 
Affemblces  réellement  nationales  -, 
que  dans  celles  des  Reprcfentans  de 
ces  Affemblées.  On  peut  e'garer  une 
Aflemblée  populaire  ,  mais  on  ne 
peut  la  corrompre  ;  &:  fi  on  n'abufe 
pas  des  Repréfentans,  on  les  gagne. 
Je  l'avoue  ,  j'ai  plus  de  confiance 
dans  la  fimple.  droiture  du  Peuple 
que  dans  les  plus  fublimes  talens 
d'aucuns  de  fes  RepreTentans.  Ce 
principe  des  pouvoirs  limités,  je  l'ai 
trouv  é  dans  l'Hifloire  ;  il  fut  celui 
de  nos  pères  ,  &c  fa  fagelTe  m'a 
frappée. 

Mais  quand  un  homme  tel 
que  celui  dont  je  combats  l'opi- 
nion ,  perfifle  dans  un  avis  ,  il 
impofe,  par  fa  confiance,  l'obligation 
de  méditer  fes  raifons  ;  car ,  avec 
l'alTurance  que  l'amour  de  la  Patrie, 
le  refped:  pour  la  volonté  publique 
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ont  animé  fon  ame  ;  on  fent  qu'il  en 
couteroit  trop  pour  lui  être  totale*- 
ment  oppofé. 

J'ai  donc  vu  que  cet  Auteur,  efi 
combattant  mon  opinion  fur  les  pou- 
voirs limités ,  que  chaque  Bailliage 
doit  confier  à  fes  repréfentans ,  en 
a  fur-rout  redouté  l'abus ,  &c  qu'il  a 
vu  dans  cet  abus  la  non  exiftence 
des  Etats-Généraux. 

Je  conviens  avec  lui  que ,  fi  la 
volonté  des  Bailliages  étoit  d'en- 
chaîner l'afkivité  des  Etats -Géné- 
raux ,  l'ufage  rigoureux  de  leurs  droits 
leur  en  fourniroit  tous  les  moyens. 

Mais  le  mal  que  l'on  peut  fe  faire 
à  foi-même,  ne  fut  jamais  la  mefure 
du  mal  que  l'on  fe  fera;  il  eft 
impoflTible  que  les  Bailliages  veuillent 
détruire  l'Etat  par  cette  feule  raifon , 
que  le  moyen  de  l'anéantir  eft  dans 
leurs  mains. 

Mais  il  falloit  d'abord  établir  le 

droit 
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droit  rigoureux  des  Bailliages  fur  leurs 
Repréfentans ,  dans  toute  fon  éten- 
due ,  &  laifier  à  leur  fagefle  le  droit 
d^en  faire  l'ufage  qu'elle  leur  prel- 
crira.  Sous  ce  rapport  feulement,  il 
falloit  les  inftruire  fur  les  pouvoirs 
qu'ils  pouvoient  confier &  Parrêté 
du  Parlement  de  Paris,  du  j  Dé- 
cembre, a  rempli  cet  objet  dans 
toute  fon  étendue  j  il  deviendra  le 
type  de  tous  les  cahiers  nationaux. 

Je  dis  donc,  qu'il  faut  fans  doute 
que  les  Bailliages  ne  faflent  pas  un 
ufage  trop  rigoureux  de  leur  pouvoir; 
mais  il  faut  qu'ils  en  connoiiTent 
toute  rétendue. 

Il  ell:  des  objets  qu'il  fera  de  leur 
fagefïe  de  confier  à  la  probité  éclairée 
de  leurs  Reprélentans  ;  mais  après 
les  avoir  toutefois  environnés  d'or- 
dres pofitifs ,  qui  diminuent  les  dan- 
gers de  l'erreur,  même  de  leur  opi- 
nion ;  par  exemple ,  il  s'agit  de  com- 
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bler  le  déficit  des  Finances  ;  fans 
doute  Tordre  des  Bailliages  fera  de 
reconnoître  la  dette  publique  j  mais 
quant  aux  moyens  de  la  conftituer 
après  avoir  enjoint  à  leurs  Repré- 
fentans  de  détruire  tout  impôt  qui 
ne  frapperoit  pas  fur  tous  les  Ordres, 
il  eft  à  croire  qu'ils  leur  laifleront 
le  choix  des  impôts  à  établir  ,  en 
les  foumettant  à  entendre  toutes  les 
difcuffions  à  cet  égard,  &  à  choifir, 
fuivant  leur  confcience ,  le  projet 
de  Finance  qui  luer  paroîtra  le  plus 
fage  ;  la  raifon  feule  afTure  que  les 
Bailliages  donneront  ce  pouvoir , 
parce  qu'il  leur  eft  impofTible  de 
former  un  plan  général  de  Finance 
pour  tout  le  Royaume  ,  Se  que  le 
falut  de  l'Etat  exige  cette  confiance. 
'  Mais  pourroient-ils  ne  pas  en- 
joindre très-rigoureufement  à  leurs 
Repréfentans ,  de  ne  s'occuper  de 
cet  objet  qu'après  avoir  au  préalable 
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alTuré  la  liberté  individuelle,  la  li- 
berté des  prop  riétés  ,  celle  de  la 
preffe ,  la  refponfabilité  des  Miniftres , 
&  le  retour  périodique  &c  à  terme 
très-prochain  des  Etats-Généraux. 

Mais  n'auront-ils  pas  le  droit  de 
leur  enjoindre  de  ne  s'occuper,  fous 
aucun  prétexte,  de  la  dette  publique, 
&c  des  impôts  qui  doivent  la  conf- 
tituer,  que  lorfque  ces  objets  effen- 
tiels  feront  alTurés,  &  que  les  Loix, 
à  cet  égard ,  feront  promulguées  (i). 

(i)  Il  eft  un  événement  poffible,  &  que 
la  fageffe  des  Bailliages  prévoira  fans  doute, 
c'eft  Tofifre  qv  m  feront  peut-être  les  Minif- 
tres ,  dès  Touverture  de  rAffemblée,  d'une 
Chartre,  où  cette  liberté  nationale  ,  fi  una- 
nimement exigée  par  la  Nation ,  fera  fane- 
tionnée.  Sans  doute  les  Bailliages  ordonne- 
ront de  fe  garantir  du  délire  &  de  Tenthou- 
fiafme  qu  une  pareille  offre  doit  i'iifpirer, 
quand  elle  paroît  n'être  pas  la  fuite  de  nos 
demandes  ,  &  qu'elle  femble  prévenir  nos 
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Si  l'intérêt  général  exige  enfuite 
que  quelques  objets  généraux  foient 
confiés  à  la  probité  des  Repréfen- 
tans,  n'eft-il  pas  des  objets  locaux, 
dont  les  Bailliages  font  inftruits  mieux 
que  ne  pourroient  Têtre  les  Etats-Gé-* 
néraux^  &  fur  ces  objets  particuliers 
qui  les  regardent ,  ne  peuvent-ih  pas 
donner  des  ordres  précis  à  leurs  Re- 
préfentans  (  i  ). 


vœux  ;  il  faut  efpérer  qu'ils  oublieront  que 
cette  Chartre ,  fi  elle  eft  offerte ,  porte  le 
nom  d'un  Roi,  digne,  à  tous  égards  de 
notre  confiance ,  &  qu*elle  eft  néceffaire- 
n>ent  l'ouvrage  de  fes  Miniftres.  AInfi ,  en 
la  recevant  avec  reconnoiffance  &  refpedt, 
il  faudra  juger  chaque  difpofition  avec  une 
févérité  &  une  défiance  bien  naturelle  & 
trop  légitime  ,  lorfque  la  plus  légère  erreur 
peut  caufer  notre  ruine  &  reffufciter  le  Def- 
potifme. 

(i)  Nous  ferons  peut-être  plus  intéreffés 
qûaucun  autre  Bailliage  à  donner  des  or- 


Sans  doute  ils  le  peuvent,  &  fans 
doute  ils  feront  ;  nul  moyen  ne 


dres  pofitifs  fur  des  objets  locaux  ;  un  at- 
tachement 5  forme'  par  la  confiance  6c  le  ref- 
ped,  nous  a  rendu  très-précieux  le  droit 
que  nous  avons  d*étre  jugés ,  en  matière 
d'appel  5  par  le  Parlement  de  Touloufe  ; 
cet  attachement  ,  fortifié  par  Tuniformité 
de  notre  conduite ,  en  ces  dernières  occu- 
rences  ,  n'eft  point  né  cependant  à  cette 
époque ,  puifque  le  feul  moyen  d'appaifer 
les  Peuples  de  nos  contrées  ,  révoltés,  il 
y  a  quelques  années ,  contre  les  abus  qui 
s*étoient  glifles  dans  les  Juftices  infé- 
rieures, fut  d^accorder ,  à  fes  vœux  5  une 
une  Commillion  de  fon  Parlement  pour  les 
redrelTer. 

Qui  croiroit  que  les  Magiftrats  d'un  Tri- 
bunal voifin  (  celui  de  Nifmes),  fans  notre 
aveu  5  contre  notre  volonté ,  malgré  nos 
droits  toujours  réclamés,  &  foutenus  eii 
cette  dernière  occurrence  avec  autant  de 
confiance  que  d'énergie,  ont  demandé,  en 
notre  nom,  un  Tribunal  Souverain,  dont 
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pourra  les  en  empêcher,  &  leurs  Re- 
prcfentaiYs,  eux-mêmes  enchaînes  à 
leur  volonté  fuprême  par  l'honneur, 

JLS    SERONT  LES  MEMBRES  ,  &  dont 

nous  ferions  les  jujîiciahles  ?  Qui  croiroit 
que  ce  Tribunal  a  ajouté  à  tant  de  torts 
envers  nous  ,  celui  de  vouloir  nous  ravir 
nos  Juges  fuprémes  &  nous  arracher  un 
des  privilèges  qui  nous  tient  le  plus  au 
ccEur  ,  &  dont  nous  avons,  je  le  crois  bien  , 
mérité  la  confervation. . . .  Jamais  ,  jamais 
nous  n'y  confentirons  ;  ils  en  fa  vent  bien 
les  raifons.  . . .  Nos  cahiers  feront  fûrement 
chargés  de  Tordre  le  plus  rigoureux  pour 
obtenir  de  la  juftice  du  Roi  de  Tautorité 
des  Etats- Généraux 5  le  maintien  de  notre 
privilège,  d*être  jugés,  en  matière  d'appel, 
par  le  Parlement  de  Touloufe  ,  &  de  n'avoir 
d'autres  Tribunaux  ,  au  milieu  de  nous  , 
que  ceux  qui  recevront  immédiatement  fes 
ordres  ;  voilà  ce  que  j'appelle  un  objet 
local  ,  un  objet  important,  fur  lequel  le 
Bailliage  a  le  droit  de  donner  les  ordres 
les  plus  précis  à  fes  Repréfentans. 
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obéiront  à  leurs  décrets  au  péril  de 
leur  vie. 

Je  conviens  donc ,  avec  TAuteur, 
qu'il  eft  des  objets  que  les  Bailliages 
doivent  foumettre  à  la  décifion  des 
Repréfentans  ;  mais  je  dis  qu'ils  doi- 
vent, en  méme-tems,  leur  ordonner 
d'obtenir  juftice  fur  tous  les  objets 
dont  on  doit  s'occuper,  avant  de 
conftituer  la  dette  publique,  &  de 
légitimer  les  impôts. 

Je  conviens  que,  fi  les  Bailliages 
veulent  ufer  dans  toute  la  rigueur 
de  la  plénitude  de  leurs  droits,  ils 
peuvent  enchaîner  les  Etats-Géné- 
raux ,  &  les  rendre  inutiles  ;  &  , 
c'eft  précifément  parce  qu'ils  ont  ce 
pouvoir ,  qu'ils  n'en  abuferont  pas, 
&  qu'ils  fe  montreront  dignes  d'une 
vraie  liberté,  en  ne  la  confondant 
pas  avec  une  liberté  illufoire. 

Et  quant  aux  Repréfentans  eux- 
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mêmes,  pourroient-ils  defîrer  une 
liberté  abfolue  ?  Non ,  fans  doute  ; 
organes  immédiats  de  la  volonté  du 
Peuple ,  ils  feront  trop  heureux  que 
cette  volonté  fouveraine  ait  pro- 
noncé ,  &  ce  ne  fera  pas  fans  un 
profond  fentiment  de  terreur,  que 
fur  quelques  objets  ils  fe  verront 
revêtus  d'un  pouvoir  illimité. 

Ils  auront  un  vœu  à  former,  avant 
de  s'éloigner  de  leurs  Bailliages ,  &c 
ce  vœu  doit  être  exaucé;  il  élève 
un  nouveau  rempart  à  la  liberté; 
c'eft  que  ces  mêmes  Bailliages  qui 
les  députent  fe  ralTemblent  pour  les 
recevoir;  qu'à  leur  retour  ils  exa- 
minent féverement  leur  conduite , 
&  la  confrontent  à  leurs  inftruétions, 
&  que  la  fouveraine  volonté  du 
Peuple  les  couvre  d'un  opprobre 
ineffaçable,  s'ils  ont  trahi  la  fainteté  de 
leur  miniftere,  ou  confacreleur 
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nom  à  une  gloire  immortelle ,  s^ls 
ne  fe  font  jamais  écartés  dç^ décrets 
de  leurs  commettans. 


Nota.  Je  ne  me  fuis  pas  occupé  dans  cet 
Ecrit  de  l'Adminiftration  des  Etats  de  Lan- 
guedoc ;  ce  n'étolt  pas  mon  objet;  mais  fi 
jamais  il  plaît  à  mon  Pays  de  m'ordonner 
de  m*en  occuper,  je  devrai  à  M.  TAbbé 
de  Siran,  Grand-Vicaire  de  Mende,  la  pof- 
fibilité  de  le  faire  avec  fuccès  ;  il  a  eu  la 
bonté  de  me  remettre  le  réfultat  d*un  très- 
grand  travail  qu'il  a  fait  à  ce  fujet,  &  il  a 
confenti  que  je  me  fervifle  de  tous  les  ma- 
tériaux qu'il  a  rafTemblés  ,  fi  mon  Pays 
jugcoit  à  propos  d'expofer  les  défauts  de 
cette  Adminiftration. 

L'Ouvrage  dont  j'ai  cherché  à  réfuter 
les  principes,  n'étant  pas  très-répandu,  j'ai 
cru  devoir  le  faire  imprimer  avec  mon  Mé- 
moire» 


OBSERVATIONS 


En  faveur  du  droit  dont  jouijjent  les 
Barons  des  États  de 
Languedoc^  de  rcpréfenter  exclu- 
ftvement  la  NobleJJe  aux  AJJïmhUes  des 
Sénéchaujfces ,  ù  à  celle  des  États  de  cette 
Province, 


Les  monumens  qui  nous  reftent  des  premiers 
temps  de  l'hiftoire  de  Languedoc ,  ne  pré- 
fcncent  que  quelques  traits  cpars  de  Ton  an- 
cienne conftitution  ;  mais  comme  ces  traits 
divers  Te  rapportent  à -peu -pics  tous  à  une 
forme  d'adminiftration  afTez  (emblable  à  celle 
que  Ton  fuie  actuellement,  il  y  a  lieu  de  croire 
que  cette  Province  a  toujours  été  régie,  quant 
à  fa  municipalité  ,  fous  l'autorité  des  divers 
Souverains  auxquels  elle  a  fuccefîîvemenc 
appartenu,  les  Romains,  les  Vifigoths  &  les 
Comices  de  Touloufe  ,  par  une  aflembléc  com- 
polée  de  Télite  de  fes  principaux  citoyens. 


L'hifloirc  atcefte  que  lors  de  l'incorpora- 
tion (  I  ) ,  par  le  Roi  Jean  ,  en  1361  ,  du 
Comté  de  Touloufe  au  Domaine  de  la 
Couronne  ,  qui ,  Jufqu'alors ,  depuis  la  mort 
d'Alphonfe ,  dernier  Comte ,  n'avoir  été  que 
fîmplemenc  réuni  au  Domaine  Royal ,  le  Lan- 
guedoc fut  maintenu  dans  les  libertés ,  fran- 
chifes  immunités  dont  il  jouifToit  aupara- 
vant, &  notamment  dans  fon  ancien  ufage  de 
convoquer  fes  Etats  provinciaux.  Cn  les  nom- 
moit  aulîi  États-Généraux ,  parce  qu'ils  étoient 
compofés  alors,  comme  aujourvi'hui ,  des  Etats 
particuliers  des  anciennes  SénéchaufTées  de 
Touloufe  (  2  )  &  Albigeois ,  de  Beaucaire  &: 
Nîmes,  de  Carcaflonne  &  Beziers,  des  Pays 
du  Vêlai ,  du  Vivarais  &  du  Gévaudan. 

C'en  fcroit  aflez  de  cet  aveu  du  Souverain  , 


(1)  Hifloire  de  Languedoc,  tome  4,  page 

(2)  La  Sénéchauflee  municipale  de  Touloufe, 
comprenoit  cette  époque  ,  outre  la  partie  du  Lan- 
guedoc qui  lui  eft  refiée  ,  le  Couferans  ,  le  Corn- 
minge ,  les  Diocefes  de  Lombez  &  d'Auch ,  & 
le  Diocefe  de  Touloufe  en  entier. 
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pour  conflater ,  fi  elle  pouvoir  être  conteflrc'e , 
la  haute  antiquité  &:  la  jouiiTance  courante 
de  cette  précieufe  liberté. 

Mais  les  Députés  des  difFérens  Ordres  qui 
comporent  les  États  de  Languedoc,  ont -ils 
toujours  été  en  mcme  nombre?  Il  paroît  qu'il 
y  a  eu  de  la  variation  à  cet  égard  ;  que  les 
temps  ,  les  circonflanc^s  ,  les  croifades ,  les 
guerres  civiles ,  les  guerres  de  religion  ,  l'in- 
différence pour  les  objets  qui  dévoient  y  être 
traités ,  les  ont  rendus  plus  ou  moins  nom- 
breux. 

Mais  ce  qu'il  y  i  de  très-certain ,  c'eft  qu'ils 
n'ont  jamais  été  comitia  pkna ,  qu^iis  n'ont 
jamais  formé  des  états  piéniers  ,  où  tout  le 
Clergé,  où  toute  la  Nobleffe  ,  où  tout  le 
Tiers-Etat  de  la  Province  eût  le  droit  d'afhfter. 

Le  Souverain ,  qui  avoir  feul  droit  de  les 
affcmbler  ,  convoquoit  nommément  dans  les 
deux  premiers  Ordres ,  ceux  dont  le  rang,  la 
place  ,  la  naiffance  eC  le  mérite  annonçoient 
plus  de  zele  pour  le  bien  du  fervice ,  plus 
de  confiance  de  ia  part  du  Peuple. 
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Cette  forme  de  convocation  a  toujours  été 
la  même.  Jamais  dans  aucun  temps  le  Cierge , 
à  Pexception  des  Chapitres  des  Cathédrales, 
ni  la  NoblefTe ,  n'ont  afljfté  aux  États  par  Dé- 
putés élus;  les  Villes  feules  ont  joui  de  cet 
ufage. 

Et  lorfque  les  Barons  indifi:indemî?nr  ,  & 
les  Seigneurs  Hauts -Jufticiers,  les  Chapitres 
des  Cathédrales  par  leurs  Députés  &  les  Abbés 
de  la  Province ,  Ôc  les  Commandeurs  des 
Ordres  du  Temple  &  de  Saint  -  Jean  de 
Jérufalem  ,  y  furent  appellés  ,  ce  ne  fut  point 
en  vertu  d'un  droit  de  repréfentation  ,  d'un 
droit  inhérent ,  d'un  droit  réclamé  ,  mais  par 
le  choix  pur  &c  fîmple  du  Prince ,  cjui  convo- 
quoit  de  ces  deux  premiers  Ordres ,  ceux  que 
la  figeffe  de  fes  vues  Pengageoit  de  préférer. 

Les  plus  anciennes  lettres  de  convocation 
<jui  fc  foiait  confervées  ,  font  celles  que  le 
Roi  Saint -Louis  adreffa  de  Nîmes  dans  le 
mois  d'Août  de  l'année  1524,  au  Sénéchal 
de  cette  Ville,  pour  qu'il  eût  à  affembler  fa 
SénéchaufTée  ,  à  TefFet  de  délibérer  fur  la 
liberté  que  Ton  réclamoit  ,  d'exporter  des 
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bleds  à  l'crranger.  Ces  lettres  s'expriment 
ainfi  :  Congreget,  (  i  )  fenefcallus  concilium 
non  fufpeclum  in  quo  fintaliqui  de  prœlatiSy 
Baronibus  ,  militibus  &  hominibus  bonarum 
villarum.  Ce  n'eft  point  par  eledion ,  mais 
par  convocation ,  congreget  ;  ce  n'eft  point  une 
affemblée  générale,  mais,  concilium  non  fuf- 
peclum  ,  un  choix  dans  le  Clergé ,  la  NoblefTé 
ôc  le  Tiers-Etat  ,  de  Citoyens  défintéreffés , 
loyaux  &  fidèles.  Ce  n'eft  point  tous  les  Pré- 
lats ,  tous  les  Barons ,  tous  les  Nobles ,  mais 
aliqui  y  quelques-uns. 

Trois  autres  Lettres  de  Convocation  don- 
nées par  Cohardon  ,  Sénéchal  de  Carcaftbnne, 
en  1269,  1271 ,  1274,  s'expriment  de  i^^cme. 
C'éioit  auftî  pour  conférer  fur  la  liberté  à 
accorder ,  ou  fur  la  géne  A  impofer  à  l'expor- 
tation des  grains.  Un  objet  auftî  important , 
pour  lequel  un  parti  trop  légèrement  pris , 
peut  ou  accabler  les  Propriétaires  du  poids  d'un 
fuperflu  inutile,  ou  expofer  les  Peuples  aux 
horreurs  de  la  diferte,  étoit  bien  fait  pour 


(  I  )  Voyez  les  extraits  de  ces  Lettres  de  Con- 
vocation ,  à  la  fuite  de  ces  Obfervations. 
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occuper  une  Aflemblée  comporée  de  Citoyens 
diûingués  dans  tous  les  Ordres.  Elle  ne  tarda 
pas  d'écre  confuhée  fur  d'autres  objets  qui 
intérefToienc  auffi  la  Municipalité.  On  lit,  dans 
les  Lettres  de  Convocation  du  3  des  Nones  de 
Janvier  1274  ,  Et  ad  aiidkndum  quœdani 
noya  ftatiita  D,  Régis  &  mandata  quœ  vos 
tangunt.  Ce  font  les  feules  Lettres  de  Convo- 
cation qui  nous  reftent  de  ces  temps  reculés , 
mais  elles  Tuffifent  bien  pour  nous  éclairer  fur 
l'origine  ,  fur  la  première  formation  de  nos 
États.  La  SénéchaufTée  de  Beaucaire  &  Nîmes 
étoit  la  feule ,  en  12^4,  qui  fut  foumjfè  au 
Roi  ;  &  c'eft  la  feule  auffi  dont  il  ordonne  de 
former  PAffcmblée.  Quand  les  deux  autres 
Sénécliauflees  ,   quelques  années  après  ,  fe 
trouvèrent  réunies  fous  la  même  domination, 
on  les  convoqua  d'abord  féparément  ;  &  dans 
les  fuites ,  pour  avoir  à  la  fois  une  détermi- 
nation générale  qui  embraffàt  toute  la  Pro- 
vince ,  on  dut  trouver  plus  (impie  &  plus 
court  de  les  convoquer  enfemble  6c  en  même 
lieu. 


C'eft  ainfî  qu'ont  dû  naturellement  fe 
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former  les  Ecats-Gcnéraux  de  Laneuedoc  :  ils 
fe  feront  vrailembLiblement  composés  de  ceux 
des  trois  ScncchaufTées ,  8c  ils  en  aurent  pris 
la  forme  antique  de  concUium  non  fufpsc- 
tum^  in  quo  jînt  aliqui^  qu'ils  ont  cjnfervée 
jufqu'à  prcTent. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  re- 
marquer qu'il  rcfulte  de  ce  que  nous  venons 
d'obferver,  deux  libertés  parallèles,  fi  Ton 
peut  les  appeller  l'une  &  l'autre  de  même 
nom  ,  qui  forment  à  cet  égard  le  droit  public 
de  la  Province  :  l'une  ,  celle  des  Peuples  du 
Languedoc  ,  d'être  toujours  régis  ,  quant  à 
leur  adminiftration  municipale ,  par  une  AfTem- 
blée  d'Etats ,  conformément  à  la  Charte  que 
nous  avons  citée  du  Roi  Jean,  &  à  l'ancien 
ufage  ;  &  l'autre  ,  celle  du  Souverain ,  de 
convoquer  nommément  à  fon  choix  les  Mem- 
bres des  deux  premiers  Ordres ,  le  Clergé  & 
Ja  Nobleffe. 

Ce  n'efl:  gueres  que  vers  le  milieu  du 
quinzième  fiecle ,  que  nos  Rois ,  fins  qu'on  en 
connoiflc  ni  l'époque  précifc ,  ni  le  motif,  ni 
le  titre ,  ont  renoncé  par  le  fait  à  cette  liberté 

du 
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du  choix.  C'eft  depuis  à-peu-près  ce  temps , 
qu'ils  ont  condamment,  nommémenc  &c  exclu- 
ilvemenc  convoqué  chaque  anne'e  ,  pour 
rOrdre  du  Clergé,  les  feuls  Archevêques  de 
Evêques  de  la  Province  ;  &  pour  TOrdre  de 
la  NoblefTe ,  les  feuls  Barons  en  titre  de  Ba- 
ronnie. 

Or  ,  on  ne  peut  difconvenir  qu'ils  n'en 
euffent  le  droit:  ils  en  avornt  toujours  ufc, 
&  nulle  charte ,  nulle  oppofîtion ,  nulle  récla- 
mation n'en  avoir  jamais  contefti  l'exercice , 
foit  avant ,  foit  depuis  la  réunion  du  Lan- 
guedoc à  la  Couronne. 

Le  nombre  des  Barons  fut  alors  fixé  pour 
toujours  à  un  nombre  égal  a  celui  des  Evê- 
ques ;  3c  il  paroît  qu'en  rendant  leur  Séance 
aux  Etats  annuelle  &  héréditaire  ,  nos  Rois 
ajoutèrent  même  à  cette  diftinûion  un  hono- 
raire dont  ils  ont  toujours  continué  de  jouir 
depuis.  On  ne  fait  pas  s'ils  ont  jamais  payé 
de  finance ,  foit  pour  le  titre ,  foit  pour  l'ho- 
noraire. Il  y  a  lieu  de  croire  qii2  la  faveur  hic 
gratuite ,  à  titre  feul  de  récompenfe  de  fer- 
vices  ,  &  dans  Pefpérancc  de  leur  afiiduitc. 
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Cette  nouvelle  attribution  d'honneur  & 
3e  dignité,  ajoutant  une  nouvelle  valeur  au 
fief  qui  fn  étoit  revécu  ,  dut  nècefTairement 
en  augmenrcr  ic  prix.  Il  fat  même  permis , 
dans  les  fuites ,  de  décacher  ce  titre ,  de  le 
tranfporter  ,  avec  l'agrément  du  Prince  ,  fur 
une  autre  terre,  de  l'aliéner,  de  le  vendre: 
il  entra  ,  pour  la  valeur  qu'il  avoit  déjà  reçue  , 
G^ns  le  commerce:,,  dans  tous  les  partages  de 
famille ,  fut  donné  en  dot, légué,  fubftitué,  ôcc, 
^  il  reçut  de  la  foi  publique  tous  les  carac- 
rcres ,  toute  l'authenticicc ,  tous  les  droits  fa- 
crés  de  la  propriété  (  i  ). 

(  I  )  Cette  propriété  eft  fi  bien  reconnue , 
qu'il  eft  d'ufage  convenu  ,  dans  les  partages  de 
famille  entre  frères  &  fœurs,  d'évaluer  à  foixanta 
mille  francs  le  titre  de  Baron  des  Etats  de  Lan- 
gaedoc  ,  &  à  trente  celui  de  Baron  de  Tours  ,  du 
Vivarais  ou  du  Gévau'dan.  C'eft  tellement  une 
propriété,  que  l'on  peut  faifir  réellement  ce  titre-, 

le  vendre  par  décret.  Voy.QZ  aux  Loix  munici- 
pales du  Languedoc,  TArrât  du  Confeil  du  9 
Aoiît  7'^6  ,  qui  auiorlfe  le  décret  &  la  vente 
■jiar  adjudication  ,  du  droit  d'enrrée  aux  Etats  de 
ta  l^ironnie  de  Merinville  ,  en  fave'.ir  de  la  dame 
veuve  du  fieur  Rouillé,  Confeil lei:  d'Etat-,  réao- 
ciere,     ta^fanc  pour  les  autres  Créanciers. 
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C'efl:  fous  cette  lauvc-garde  refpeâable  de 
la  foi  du  Prince  &  de  la  foi  publique ,  que 
tous  les  Barons  aduels  pofTedenc  leurs  Baro- 
nies ,  &:  jouiffcnr  de  riionorable  attribution 
de  ficher  exclufivement  aux  Etats. 

Qu'il  nous  fuit  permis,  avant  de  poufler 
plus  loin  nos  Obfervations  ,  de  nous  arrêter 
un  inftunt  fur  cette  attribution.  L'opinion 
nouvelle  qui  fe  lailTe  entraîner  à  Tattrait  d'un 
mieux  féduifant  ,  mais  incertain  ,  n'hcfite 
point  de  la  qualifier  d'abus ,  d'ufurpation ,  de 
violation  du  droit  naturel  de  chaque  individu, 
d'être  repréfenté  dans  les  Aflemblé'^s  Natio- 
nales, de  fon  plein  gué  ôc  à  fon  choix. 

L'expofé  que  nou"s  venons  de  faire  de  h 
manière  dont  cette  attribution  eft  parvenue 
aux  Propriétaires  qui  en  jouiffent ,  rcpoufîc 
vidorieufement  toute  accufation ,  tout  foup- 
çon  d'ufurpation  8c  de  violation  du  droit  de 
perfonne;  &  quant  à  l'abus,  on  ofe  le  dire, 
il  y  en  a  innniment  moins,  en  fuppofant  qu'il 
y  en  air,  qu'à  la  vénalité  des  charges  de  Ma- 
giftrature ,  qui  décident  de  la  vie  5c  de  l'étac 
des  perfonnes  ;  cependant,  malgré  les  réda- 
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mations  qu'on  n'a  cefTé  de  faire  contre  cette 
vénalité»  ôc  les  argumens  impofans  qu'on  lui 
a  oppofes ,  pris  fur-tout  du  dtoii  naturel  des 
peuples,  de  choifir  leurs  Juges,  d'être  juges 
par  leurs  Pairs ,  nos  meilleurs  efprits  fe  font 
enfin  réunis  à  la  regarder  comme  un  des  plus 
fermes  appuis  de  la  liberté  publique  ,  comme 
un  moyen  heureux  de  porter  les  enfans  des 
Magiftrats  a  confidérer  i'efprit  de  juftice,  d'ordre 
&  de  droiture  qui  a  honore'  leurs  percs,  fous 
le  point  de  vue  li  intérefÏÏmt  d'un  patrimoine 
famille,  qu'ils  doivent  être  jaloux  de  con- 
ferver  &  de  tranfmettre  à  leur  tour.  Nous 
penfons  que  les  avantages  de  cette  comparaîfoîi 
en  faveur  des  Barons  Ôc  de  la  chofe  publique  , 
fe  font  ailèment  fencir. 

De  la  féance  exclufive  dont  les  Barons 
jouirent  aux  Etats-Gcnéraux  du  Languedoc 
pour  Tordre  de  la  Nobleffe ,  il  a  du  naturelle- 
ment s'enfuivre  de  fîéger  exdufivemcnt  aux 
Etats-Particuliers  des  Séncchauffées ,  qui  font 
les  parties  intégrantes,  les  élémens  des  Etats- 
Généraux  de  la  Provmce,  &  de  la  féance  ex- 
clufive aux  Etats  des  Sénéchauffées,  il  a  dà 
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sVnfuivre  auffi  d'être  députes  exclufivcment 
aux  Ecats-Généraux  du  Royaume, 

Nous  allons  examiner  fi  les  faits  s'accor- 
dent avec  ces  inductions.  Cet  examen  termi- 
nera nos  Obfervations. 

La  première  i^fTemblée  que  nousconnoif- 
fions  ,  fous  la  dénomination  d' Etats-Généraux, 
eft  celle  que  PIiilippe-le-Bel  convoqua  en  i  ^02, 
a  raifon  de  fes  différends  avec  Boniface  VIII. 

Les  Archives  de  la  Province  ne  fourniffcnt 
aucun  éclairciffement  fur  la  part  que  nos  Etats 
eurent  à  cette  convocation  ;  mais  rHiftoire  du 
Languedoc  cite  ,  d'après  un  Manufcrit  de  la 
Bibliothèque  du  Roi,  n.*^  8409,  des  lettres 
de  Philippes-le-Bel ,  données  à  Paris  le  jeudi 
après  l'ocl'.ive  delà  Chandeleur  de  l'an  1301, 
(vieux  ftyle)  par Icfquciles  ce  Prince  ordonnoit 
au  Sénéchal  de  Beaucaire ,  de  faire  lavoir  aux 
Confuls  Se  aux  Communautés  de  Nîmes  » 
Uzès ,  le  Puy  ,  Mende,  Viviers,  Montpellier 
ôc  Beaucaire^  d'y  envoyer  pouc  chacune  de 
ces  villes ,  deux  ou  trois  Députés  ,  entre 
les  principaux  habitans,  avec  pouvoir  de  cott- 
dure  tottc  ce"  c^ui  feroiî  néccnàire, 

G? 
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Sans  doute  que  les  Prélats  8c  les  Barcm 
furent  convoqués  nommément  par  d'autres 
lettres  qui  ne  fe  font  point  confervées. 

Nous  fommes  plus  inftruits ,  quant  à  U 
tenue  des  Etats  de  Tours,  en  1308. 

Le  Languedoc  y  envoya  des  Députes  des 
trois  Ordres. 

Les  Evéques  de  Magueîone  &  de  Bcziers, 
pour  le  Clergé. 

Le  célèbre  Guillaume  de  Nogaret,  pour 
la  Nobleffe. 

Chaque  ville  un  peu  confidérable  y  envoya 
des  Députés. 

L'Kiftoricn  ne  marque  point  Ci  cette  dépu- 
ration fe  fit  par  corps  d'Etats  ou  par  Séné- 
chauflces.  Il  y  a  apparence  que  ce  fut  par 
corps  d'Erars,  puifqueles  deux  Evcques  étoient 
de  la  même  Province  Eccléfiaftique ,  &c  que 
Guillaume  Nogaret  avoir  reçu  la  procuration 
du  Comte  de  Valentinois ,  du  Vicomte  de 
Narbonne  ,  &  des  Seigneurs  du  Tourne!, 
d'Apchier,  d'Uzès ,  d'Aimargues ,  d'i^lais. 
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de  Calmont ,  Se  de  l*île  Jourdain  ,  dont  le  ^ 
terres  qu'on  vient  de  nommer  font  départies.  ^ 
dans  les  trois  SénéchaufTe'es. 

Nous  n'avons  aucun  monument  inte'refTanf 
pour  l'objet  qui  nous  occupe,  sur  la  dépura- 
tion aux  Etats- Généravix  de  1317,  de  1321 
&  de  1350. 

Depuis  cette  dernière  e'poque  ,  jufqu'en 
1425,  nos  Archives  ne  nous  fourniifent  au- 
cun édairciffement  ;  mais,  pour  ceux  tenus 
à  Mehun-sur-Yèvre ,  en  cette  même  année 
1415,  il  eft  certain  que  les  Etats  de  la  Province 
affemblés  à  CarcafTonne  ,  y  députèrent  certaines 
perfonnes  de  chacun  defdits  Etats  :  ce  fait  eft 
prouvé  par  des  Lettres  données  par  le  Roi 
Charles  Vîî,  pour  contraindre  les  Eecléfiafti- 
ques  du  Languedoc  à  payer  leur  part  de  2589 
moutons  d'or  ,  impofés  pour  les  frais  des 
Evéques  députés. 

Nous  ne  favons  autre  chofe  de-  ceux  ténus 
à  Tours  en  1428 ,  finon  que  les  Sénéchaux  de 
k  Province  firent  cQm.mandement  aux  Séné- 
chauffées  de  s'affembier ,  <3:c. 

Nous- ne  fommes  guère  plus  heureux  potir 
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les  Etats  tenus  à  Orléans  en  1439,  à  Tours 
en  1483. 

Les  dépôts  delà  Province  font  plus  féconds 
dans  le  fîècle  fuivant. 

Le  Procès-verbal  de  1 5  5o  nous  appsend 
que  les  Sénéchauffées  de  la  Province  ayant 
député  en  particulier  aux  Etats  -  Généraux 
tenus  à  Orléans ,  les  Etats  fe  contentèrent  de 
joindre  à  leur  députation ,  le  Syndic-Général 
le  Blanc  (i),  pour  veiller  aux  intérêts -géné- 
raux de  la  Province. 

Et  celui  de  j^6x  nous  donne  les  plus 
grands  détails  sur  ceux  qui  furent  tenus  cette 
année  à  Melun.  Les  Etats  de  la  Province  y 


(  I  )  Les  Etats  regardèrent  ,  relativement 
fans  doute  aux  circonftançes  d'alors,  comme  aflez 
indifférent  de  députer  de  leur  Corps  ;  ils  délibé- 
rèrent ,  en  conféquence ,  de  ne  point  envoyer 
des  Députés.  Mais  en  délibérant  de  ne  pas  dépu- 
ter ,  nos  Etats  établilToient,  par  ce  refus  même  , 
le  droit  qu'ils  avoient  de  députer.  Ils  bornèrent 
la  Députation  au  feul  Syndic-  Général ,  mais  nç 
renoncèrent  pas  à  une  Députation  plus  étendue, 
lorfquc  les  circonilances  l'exigeroient. 


députèrent  pour  le  Clergé ,  l'Evéque  d'Uzès  ; 
pour  la  NoblefTe  ,  le  Baron  de  Boulogne , 
Baron  de  Tour  en  Vivarais  ;  &c  pour  le  Tiers- 
Etat,  un  Capitoul  de  Touloufe. 

La  Procuration  qui  fut  fournie  à  ces  Dé- 
putés ,  les  chargeoit  fpécialemcnt  de  procurer 
toutes  chofes  concernant  le  bien  y  profit  ^  utilité 
&  foulagement  des  Habitans  du  pays  de  Lan- 
guedoc ,  &  entrete'nement  des  Privilèges  & 
Libertés  dudit  pays. 

La  députation  du  Languedoc  aux  Etats 
tenus  à  Blois  en  157^,  fut  faite  par  Séné- 
chauffées.  Elles  étoient  déjà  parvenues  au 
nombre  de  fîx;  favoir,  Touloufe  ,  Lauraguais, 
CsfrcafTonne  ,  Montpellier ,  qui  portoit  aufli 
le  titre  de  gouvernement,  Nîmes  &  le  Puy. 

La  Sénécliauffée  de  Touloufe  nomma 
quatre  Députés ,  un  du  Clergé ,  un  de  la 
Noblelfe  ,  &  deux  du  Tiers-Etat. 

Celle  de  Lauraguais,  un  de  chaque  Ordre. 

CarcafTonne,  quatre,  un  du  Clergé,  un 
de  la  Noblelfe ,     deux  du  Tiers-Etat. 
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Le  Gouvernement  de  Montpellier  ne  dé- 
puta point. 

Nîmes  5  deux ,  Tun  &  l'autre  de  l'Ordre 
du  Clergé, 

Le  Puy  5  quatre  Députés ,  un  du  Clergé  , 
un  de  la  Nobleffe,  ôc  deux  du  Tiers-Etat. 

Toutes  ces  Dépurations  furent  faites  par 
des  Aflemblées  des  Sénéchauffées-Etats,  où 
l'on  n'appela ,  ou  il  n'afîîfta  que  les  Prélats  , 
Barons  ôc  Députés  des  Villes  qui  ont  droit  de 
féance  aux  Etats-Généraux  de  la  Province,  ôc 
aux  Etats  Particuliers  des  Sénéchauflees  ;  Ôc 
de  même  ,  les  députations  aux  AfTemblées 
des  Sénéchaudées  furent  faites  par  les  feules 
AHemblées,  appelées  afTiettes  des  Diocèfes, 
où  il  n'afîifte  que  l'Evêque,  le  Baron,  le 
Commiffaire  du  Roi ,  ôc  les  Dépurés  des  Villes 
municipales  qui  ont  droit  d'y  envoyer. 

Cette  même  forme  d'Affemblées  ôc  de  Dé- 
putations, fut  également  obfervée  pour  les 
Etats-Gcnéraux  de  1588  &  de  i(5i4,  ôc  pour 
ceux  projettes  en  1 649 ,  qui  n'eiuent  point 
lieu. 
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Il  réfiilte  des  cbfervations  que  nous  ve- 
nons de  preienter. 

1.  ^  Que  les  Etats  de  la  Province  Se  les 
SencjchaufTces-Etats ,  etoient  convoques  &  af- 
femble's  de'jà  en  12^4.,  par  mandement  exprès 
du  Roi,  congreget  f aie fc  allas  ;  quil  choifif- 
foit  &  dcfignoit  les  Députes  entre  fes  loyaux 
&  fidèles  fujecs ,  concilium  non  sufpeclum  ; 
que  le  nombre  de  ces  Députés  c'toit  borne  à 
quelques-uns ,  in  quof.nt  allqui  de  Prœlatis , 
Baronihiis  ,  miliîïhus  &  hominibus  bonamni 
yillarum, 

2.  °  Qu'en  rapprochant  ce  titre  ancien  de 
Tufage  conftammenr  fuivi  julqu'à  preTent ,  on 
ne  peut  s'empccher  de  reconnoître  dans  le  Sou- 
verain ,  le  droit  inhe'rent  &  conftant  de  convo- 
quer, d'affembler  &  de  choifir  les  membres 
de  ces  Affemblces. 

3.  °  Que  ce  mf  ne  titre  ed  une  exception 
légale  à  la  prétention  du  Clergé  &  de  la  No- 
blefïe,  d'y  être  repréfentés  par  des  Députés 
élus  &  nommés  par  leurs  ordres. 

4.  °  Que  ce  droit  faifant  partie  de  la  Sou- 
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verainetc ,  le  Roi  lui  -  même ,  en  le  cédant 
conferveroit  toujours  pour  lui  &  fes  fuccef- 
feurs  la  faculté  de  le  reprendre. 

Qu'il  pourroit  fans  doute  ufer  de  cette 
faculté  vis-à-vis  des  Barons  actuels ,  à  la  charge 
d'un  dédommagement  jufte  de  équitable ,  mais 
que  lui  feul  en  peut  ufer ,  &  non  tout  autre. 

6.  ^  Que  le  droit  public  du  Languedoc, 
relativement  aux  A ffemblces  d'Etats,  confîfte 
donc,  i.''  pour  les  peuples ,  à  êcre  régis  rela- 
tivement à  leur  Adminifl  ation  municip  île,  par 
c^s  AfTernblces,  fans  milieu  entre  elles  &  le 
Souverain  3  2.°  pour  ces  Aflemblées,  à  oc- 
troyer librement  ou  refufer  les  fubfides,  &  en 
faire  feules  ^  privativement  les  dcpartem.ens  ; 
3.0  &  pour  le  Roi ,  à  convoquer  annuellement 
ces  Affemblées,  &  à  déterminer  le  choix  des 
Députés. 

7.  °  Il  réfulte  aufîi  '*e  ces  obfervations, 
que  les  Etats  du  Languedoc  ont  toujours  eu 
le  droit  de  députer  en  corps  d'Etats  aux  Etats- 
Généraux  du  Royaume ,  qu'ils  en  ont  quel- 
quefois ufé ,  notamment  â  ceux  tenus  à  Mehuxi- 
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fur-Yèvre ,  Orléans  &  Melun(i);  qu'on  pour- 
roic  vraifemblablemen:  en  préiencer  d'autres 
exemples ,  fi  les  monumens  fe  fufient  confervés, 
&  que  toujours  ils  y  ont  député  aulîi  par  Etats 
de  SenéchaufTées. 

8."  Que  jamais  il  n'a  aflifté  k  ces  Etats  de 
SénéchaufTées ,  pour  faire  ces  Dépurations, 
autres  membres  d'aucuns  des  trois  Ordres, 
que  ceux  qui  avoient  droit  d'aiîifler  aux  Etats- 
Généraux  de  la  Province  :  on  peut  défier  de 
prér.:nter  un  feul  fait  contraire.  Le  Procès- 
Verbal  de  la  Sénéchauffée  de  Carcaflonne ,  pour 
la  Députarion  aux  Etats-Généraux  de  1614, 
fournit  une  preuve  fans  réplique ,  de  l'invio- 
labilité de  cet  ufage.  Le  Baron  de  Seran  (2) 
avoir  eu  dix-huit  Mandemens  du  Roi ,  pour 
alîîfter  aux  Erats  de  la  Province  :  les  troubles 
d-s  guerres  civiles  l'avoient  toujours  empcché 
d'en  fiiie  ufage.  Il  crut ,  à  raifon  de  ces  in- 
vitations multipliées,  pouvoir  être  admis  aux 
Ecats  particuliers  de  la  Sénéchauflee ,  mais  il 

(  I  )  £.1  '  302  ,  1308  ,  141^  ,  1 560 ,  1 5^1. 
(  2  )  Voyez  Texcrait  de  ce  procès-verbal ,  à 
la  fuite  de  ces  Obfervations. 
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fat refure&  renvoyé  à  fe  pourvoir  à  la  prochaine 
AfTemblte  des  Etats  de  la  Province. 

LesBârons  de  Puyvcrt  &  de  Chalabre  firent 
la  même  demande ,  fous  prétexte  que  les  Ba- 
ronnies  d'Argaes  &  de  Puyvert,  qui  leur  ap- 
partenoient,  avoient  eu  autrefois  entrée  aux 
Etats  5  ôc  ils  eiTayèrent  le  même  renvoi. 

Mais  on  objedtera  lans  doute  que  cette  même 
Aflemblée  de  la  SénéchaufTée  de  Carcaffomic 
députa  cependant ,  à  ces  mêmes  Etats  de  1 5 1 4, 
pour  le  Tiers-Etat,  le  heur  de  Roux,  j'-ige- 
mage,  qui  n'ctoit  point  ?vismbre  de  rAHem- 
blée;  &  celle  de  Touloufe,  tenue  la  même 
année  a  Mauterive  ,  députa  aux  m.êmes  Etats, 
pour  laNobleffe,  le  fieur  de  CornufTon  ,  Sé- 
néchal ,  &  pour  le  Tiers-Etat ,  le  (îeur  de  Lau- 
pie  ,  Lieurenant  -  Criminel  :  ni  Pun  ni  l'autre 
n'étoient  Membres  de  TAfTemblée. 

Il  eft  aifé  de  répondre  à  cette  objection  ; 
elle  ne  fiic  rien  à  la  queftion. 


Il  eii:  Vi  a'  rue  les  fleurs  de  Roux,  de  Cor- 


